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conflance accordée, — 
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l'article 6. pointage, 
Suspension et reprise de la séance, 


Résultat du serutin vérité sur l'article 6: confiance accordée. — 
A é ad 

tri, 5 econde délibération). 
indré, Diethelm, Pinay, président du conseil. 


MM. Pivrre 
Serutin sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
l'article 43. porntage 


Suspension et reprise de la séanre. 
Résultat du serutin vérifié sur l'article K: conflance accordée. — 
Artirie adopl 
rt 42 rh plion. 
scrutin | la que<lion de confiance posée pour l'adoption de 
l'ensemble du projet de loi: pomtage, 
su sion et reprise de la séance. 
h t du scrutin vérifié sur l’ensembla dw projet de Joi: 
‘ _— F nblie du projet de loi. adopté, 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXON, 
vice-président. 


La ance est ouverte à neuf heures et demie. 


= Ÿ = 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la séance du vendredi 
à à i é affiché et distribué, 

H n'y à pas d )bservation 

Le prouce verbal est adopte, 


En, 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. René Mayer et Vialte s'excusent de ne 
poux ster à la séance de ce jour et demandent des conges. 
Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 


Contormément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
\ssenrmbice. 
ll n'y a pas d'opposilion ?.. 


Les gés sont accordés, 


* » 4 








DEPOT, AVE6 DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION BE LOI 


M. le ï . J'ai reçu de M. Toublane, avec demarle 1e 
discussion d'urgence, une proposition. de loi tendant à mix] fer 
les dispositions relatives au recouvrement des cotisations 
rées du budget smnexe des prestations famiiaies agrico' 

La proposition sera imprimée sous le n° 3222, distribuée st 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des " 
ces. (Asseubane nt.) 

Il va être procédé à Vaffichage et à Ja notification de ]a 
demande de discussion d'urgence. 




























DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 







M. le président. J'ai recu de M. Soustelle, avec demande de 















discussion d'urgence, une proposition de résolution tendint à 
inviter le Gouvernement à prendre, avant le 20 mai 1% le 
règlement d'administration pubiique prévu par la loi n° 5-101) 
du 19 août 1950 et à permeltre la réalisation de la péréq 
intégrale des retraites des agents des chemins de fer : . 
daires et des tramways. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3221, distribu‘e et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commissi es 





moyens de communication. (Assentiment.) 
H va ètre procédé à l'affichage et à la notification de à 
demande de discussion d'urgence. 







Be 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 








M. le président. L'ordre du jour appelle la nominati pa? 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l’articie 16 du règlement, les listes de 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in extenso de 
Ia 4° séance du 17 avril 1952. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 











En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

1° De la commission de l'édueation nationale : M. CI 

2° De la commission du suffrage universe!, du règlemeut et 






des pétitions : M. Fouchet. 











ET pe 
CAISSE AUTONOME DE LA RECONSTRUCTION 
Nomination d'un membre du conseil d'administration. 













M. le président. L'ordre du jour appelle la nominalio 
membre du consei; d'administration de la caisse aut 
la reconstruetionr. 

Conformément à Vartiele 19 du règlement, le nom du 
dat à été publié à la suile du compte rendu in extenso de là 
se séance du 2 avril 1952, 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature val 
proclame M. Pierre Courant membre du conseil d'adminis! 
de la caisse autonome de la reconstruction. 







1. ot a 








FUS pe 
LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 
Votes sur les questions de confiance. 














M. le président. L'ordre du jour appe:le les votes = 
tions de confiance posées au cours du débat sur le } 
loi et la lettre rectificative au projet de loi de fina 
l'exercice 1962 : 

1° Pour la prise en considération et pour l'adoption 
cle 7 dans le texte du projet de loi n° 3091 complété pui 
dement n° 336 (3° rectification) de M. Thiriet et p 
ses collègues, et contre toute demande de disjonchui. 
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motion, tous autres amendements ou articles additionnels de refus de toute augmentation des salaires, comme de toute 


nature à modifier ledit article, à en réduire la portée ou à en 
retarder l'application ; 

2 pour l'adoption de l'article 40 dans le texte du rapport 
n° 3108 quouvelle rédaction) et contre toute demande de dis- 
jonction, loute motion, tous amendements ou articles addition- 
nels de nature à modifier ledit artice, à en réduire la portée 
ou à en retarder l'application ; 

3° Pour la prise en considération et pour l'adoption de l'arti- 
c'e 44 dans ie texte du projet n° 3031 et contre toute demande 
de disjonetion, toute motion, tous amendements on articles addi- 
tionnels de nature à modifier ledit article, à en réduire la portée 
ou à en retarder l'application ; 

je Pour la prise en considération et pour l'adoption de l'arti- 
cle 45 dans le texte du projet u° 3031 et contre loute demande 
de disjonction, toute motion, tous amendements ou articles 
additionneïs de nature à modifier ledit artic:e, à en réduire la 
portée ou à en retarder l'application ; 

5° Pour la prise en considération et pour l'adoption de l’arti- 
cle 46 däns le texte du projet n° 3031 et contre toute demande 
de disjonetion, toute motion, tous amendements ou articles 
additionne!s de nature à modifier ledit arlicie, à en réduire la 
portée ou à en retarder l'app:ication ; 

6° Pour la prise en considération et pour l'adoption de l'arti- 
cle 47 dans le texte du projet n° 3031 et contre loute demande 
de disjonetion, toute motion, tous amendement ou articles 
additionne's de nature à modifier ledit article, à en réduire la 
portée ou à en relarder l'application ; 

7° Pour la prise en considération et pour ;’adoption de j'ar- 
tic.e 48 dans le texte du projet n° 3031 et contre toute demande 
de disjonetion, toute motion, tous amendements ou articles 
additionnels de nature à modifier ledit article, à en réduire la 
portée ou à en retarder l'appiication ; 

8° Pour l'adoption, en seconde déiibération de l'article 6, de 
l'amendement de M. Joseph Denais (n° 4%) et contre tous 
utres amendements ou ariic:es additionnels de nature à modi- 
fier ledit amendeinent, à en réduire ;a portée ou à en relarder 
l'application ; 

9e Pour l'adoption, en seconde délibération de l'article 43, de 
l'amendement (n° 433) de M. Joseph Denais, compiété ee le 
sous-amemdement (n° 436) de M: Paquet et plusieurs de ses 
col.ègues et contre tous autres amendements ou artic.es addi- 
tionnels de nature à modifier ledit amendement, à en réduire 
la portée ou à en retarder l'application; 

10° Pour l'adoption de l'ensemble du projet de loi. 

L'Assemblée voudra sans doute bloquer les explications de 
vote sur ies différents scrulins ? (Assentiment.) 

La paro:e est à M. Crouzier, premier oraleur inscrit, pour 
exp.-iquer son vole. 


M. Jean Crouzier. Je renonce à la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bouvier O'Cotlereau. 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau. Mes chers collègues, je 
lésire expliquer mon vote ay sujet de l'article 40 qui vise les 
suc_essions, 

\ cet article, j'avais déposé un amendement sur lequel le 
Louvernement paraissait d'onciré. Malheureusement, la ques- 
lion de confiance ayant été posée, je n'ai pu défendre cet 
amendement. 

Je voulais simplement signaler qu'en application du barème 
qui figure dans le texte de l'article 40, il peut arriver qu'un fils 
unique paye des droits moins élevés qu'un enfant avant plu- 
sieurs frères et sœurs, pour un même montant de succession. 

L'Assemblée nationale ne peut pas croire que tel soit le 
désir du Gouvernement. Elle estime certainement avec moi 
qu en aucun cas un enfant ayant plusieurs frères ou sœurs ne 
doit, pour un même montant de succession, payer des droits 
plus élevés qu’un enfant unique. 

Sous le bénéfice de ces explications, je voterai l'artiçie 40, 
persuadé qu'il ne saurait être dans l'intention du Gouverne- 
ment de défavoriser les enfants de familles nombreuses. 
(Applaudissements à droite et à l'extréme droite.) 


M. le président. La parole est À M. Patinaud. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. M. le président du conseil demande À 
n tre Assemblée de lui faire confiance pour amnistier les frau- 
‘'eurs, Sans lesquels, nous dit-il, son expérience ne peut être 
menée à bien. 

* L'expérience Pinay », c'est donc l'amnistie aux fraudeurs. 
L est de nouveaux privilèges fiscaux pour les grosses sociétés. 
Lest, contre les petits, la majoration des forfaits. C’est le 








échelle mobile efficace des sa'aires. C'est le refus de l'augmen- 
lation de la misérable retra.te des vieux, anne des rentes 
des mutilés du travail. 

« L'expérience Pinay », c'est, d'une part, le maintien, voire 
l'augmentation des dépenses militaires et, d'autre part, le 
freinage brutal de Ja reconstruction et de la nstruet on 


comme de j'équipement. C'est la hache port lans les lois 
sociales. L'atleinte aux droits acquis et les mesur:s prévonisées 
contre la sécurité sociale font contre elles le bloc de toutes 
les organisations syndicales, comm le la fédération nationale 
des organismes de sécurité social 

« L'expérence Pinay ‘est le démembrement de la Société 
nationale des chemins de fer francais, l'augmentation du chô- 
mage. C'est .’aggravation de la politique de violence au Mara 
et en Tunisie. C'est la poursuite de Ja guerre au Viet-Nam. C'est 
le développement de la répression contre les travailleurs et 
leurs organisations, C'est s licenciements et la violation de 


la liberté svndicale 


« L'expérience Pinav », c'est le risque le voir suspen lre par 


décret-loi le payement de la retraite aux vieux et aux anciens 
combattants, la suppression des primes dont bénéficient les 
travailleurs de la fonction publique, et 

Qu'après cela, le président du conseil éprouve le besoin 
d'affirmer qu'il ne fait pas une politique pour -jes possédants 
qu'il ne fait pas une politique anlisociale, hbre à lui ! Mais 
ce n'est pas l'opinion des travailleurs, (Trés bien tres uen 1 
à l'ertrême gauche 

A qui fera-t-il croire que l'amnistie fiscale en faveur des 
fraudeurs ne comble pas les vaux des gros possédants ? 

C'est la pierre angulaire de toute ma politique nous dit 
M. Antoine Pinayv, Cela seul suftirait à juger eette po'itique 
qui à permis à M. Rémy Koure de parler her dans Le Monde 
du « cynisme des gouvernant \pplaudissements à l'er- 
trème gauche 

Quant aux sanctions séveres qu seraient pour laven] le 
complément d'une telle mesure, M. Guy Petit, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, les à ramenées à leurs jusi pro 
portions, Dans le souci de tranquilhser les futurs fraudeurs 
a déciaré dimanche, à Biarritz, à propos des sanct.ons 
« Toutefois, elles seront appliquées a liscernement jusqu'au 
moment où une réforme fiscale rétablira Ja justice dans 
l'impôt, » ; 

En clair, cela signifi Nous allons d'abord x , amnistiet 
et, pour la suite, soyez sans crainte, nous agirons a lis 
nement, la sévérité sera pour les petits 

Que les députés socialistes et Ze Populaire, l'orgar le Jeur 
parti, soient contraints de dénoncer, sous Ja pression de la 


base, la politique réactionnaire de l'actuel président du conseil 
c'est bien... ({nterruplions à gauche.) 


M. René Schmitt. Voilà 


omiment on écrit l'histoire ! 

M. Marius Patinaud. … mais c'est incomplet. Hs devraient pré- 
ciser que M. Pinay est, à plus d'un titre, leur élu, Par le jeu 
des apparentements, les électeurs socialistes votérent pour lui 
le 17 juin dernier, et les députés socialistes, qui feignent de le 
critiquer æ pe s'abstinrent, tout comme le RP.F, d'anl- 
leurs, lors de la présentation de son ministère, pour, selon les 
paroles de M. Charles Lussv, « laisser faire l'expét ence L'ex- 
périence se fait. mais sur le dos des travailleurs. (Applaudus- 
sements à l'extrême gauche. 

Avec M. Pinay règnent les capitalistes, comme le claironre 
l'arrogant M. Georges Villiers, le président du conseil national 
du patronat français. C'est pourquoi le R.P.F, soutient un tel 
gouvernement, en affirmant que M. Pinay est dans la bonne 
voie, car il a repris l'essentiel des idées du Rassemblement. 

L'application du programme du conseil nationa! du patronat 
français est, pour le R.P.F., la bonne voie, ce qui juge la déma- 
gogie sociale du parti fasciste. 


L'intégration du R.P.F. dans la majorité gouvernementale 
doit illustrer aux yeux du pays que le systéme des appareu- 
tements, inventé par les dirigeants socialistes, appliqué par eux 
eontre le parti communiste, a bien servi la bourgeoisie capi- 
tuliste. 


M. Léon Jean. E! les Clections cantonales ? parlons-en ! 


M. Marius Patinaud., Quant à la prétendue baisse des prix, 
Le Monde d'hier a pu écrire: e La ménagère constate très bien 
que ce qui lui importe le plus, les denrées alimentaures, 
s'oriente au contraire vers la hausse. » 


Cette prétendue baisse a eu, e contre, pour résultat immé- 
diat de servir de prétexte au b 
pensions et retraites. 


ocage des salaires, traitements, 
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Le Gouvernement et sa majorité ont d'ailleurs repoussé nus 
propositions concrètes de baisse qui visaient à obtenir l'abre- 
gation des décrets et arrêtés qui, depuis octobre 1951, ont aug- 
monté les tarifs d'électricité, gaz, essence, gas oil, engrais, che- 
mis de fer ainsi que les prix de diverses marchandises. 

Le Gouvernement et sa maÿorité repoussent les seules propo- 
siliuns capables de rélablir la situation économique de notre 
juys, propositions consistant à abandonner Ya politique de cloi- 
souuctmeut économique, à ramener à 6" milliards de francs les 
dépenses militaires pour 192, à conclure la paix avec Ho Cm 
Minh, à rapatrier les corps expéditionnaires du Viet-Nam et de 
Corés \pplaudissements à Fertrême gauche.) 


Comme le disait l'autre jour M. Jacques Duclos, « il] ne peul 
v avoir de stahihié monétaire alors que les folles dépenses 
d'armement poussent irrésistilement à l'inflation. 1 we peut 
y avoir d'équilibre budgétaire quand les dépenses improduc- 
lives consacrées à la guerre deviennent de plus en plus lour- 
des, » 

« Il me peut y avoir une vie déceute pour les (ailes quand 
des milliards sunt dépensés à des fins militaires alors qu'il 
serait préférable de faire da guerre aux laudis et de constraire 
des logements convenables, » (Applaudissements à l'extrême 
yaut lu 

C'est cependant la poursuite d'une telle politique que caution- 
nerout ceux qui voleront da contiance. 

Quant à nous, nous appelons les Français et les Françaises À 
s'unir pour faire échouer cette politique qui s'exprime par ue 
misère accrue pour les masses populaires, par une aggravation 
des mesures de fnscisation, par l'accélération des préparatifs de 
guerre, par ume soumission toujours plus grande de la France 
aux impérialistes américains, par la course à la ruine. 

L'union et l'action de notre peuple sont capables d'obtenir je 
renversement de polilique qui onvrirait la voie à un gouver- 
nement de progrès social, d'indépendance et de paix. Pour ser- 
vh les intérèts présents et à verdr de lin France, il importe de 
faire échec à la politique de M. Antoine Pinay, fondée sur des 
intérèéts de classe en contradiction flagrante avec les intérêts 
ue la mation. 

C'est pourquoi nous volerons contre la confiance. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. Jacques Soustelle. Je demaride la parole, 
M. le président. La parole ost à M. Souste.le, 


M. Jacques Soustelle, La procédure a sa Ingique que la logique 
ne courrait pas, L'Assemblée serait tout de même b'en inspirée 
en modifiant, si tel est également le sentiment du Gouverne- 
ment, l'urdre dans leque. auront Teu les votes sur les ques- 
tions de mtiance, 

Fo eflet, pour des raisons de procédure parfaitement valables, 
nous Huninencons par l'article 7 pous cont.nuer par les 
articles 40, puis 44 et suivants et revenr aux artickes 6 et 43. 
Certes, étant donné qu'en ce ‘qui concerne les articles G et 
j3 il s'agit d'une deuxième délibération, à est parfaitement 
concevable de proctder dns cet ordre, HN n'en reste pas moins 
que cet ordre est fort peu logique, puisque les articles 44 et 
suivauts n'ont de sens que dans la mesure où l’artice 43 mi- 
mème est adopté dam le texte qui nous est proposé. 

Je me demande alors s<’il ne serait pas plus sage de prendre 
les votes dans l'ordre arithmétique, c'est-à-dire les articles 6, 7, 
10, 43, 44 et suivants, Je pose la question. 

Par ailleurs, je demande une suspension de séance qui per- 
mettra à nos collègues de se réunir, car j imagine que heau- 
coup de groupes n'ont pas eu ie temps de se réunir avant ce 
malin, Après celte suspension de séance auraient lieu les expli- 
cations de vote. 

Je demande à M. le président de bien vouloir consulter 


l'Assembiée sur ces pi Yposilions, 


M. le président. Monsieur Soustelle, en ce qui concerne voire 

uande de suspension de séance, je pense que l'Assembiée ne 

ra au-une difficulté. 

En revanche, règlementairement, la seconde délhération ne 
avoir lieu qu'après que la première délibération sur da 

talité du projet de oi a été achevée Je ne peux donc que 

vous deshander de retirer cette proposition, 


t 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande 1s parole, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. te rapporteur général. Je désire appuyer eu quelques mots 
\ proposition de M. Soustelle, 





Par suite de la demande de seconde délibéralion, fl es: quiva 
que des votes sur les articles 6 et 43 interviendront apres je, 
votes sur les autres articles. Il en résulle que noi als 
procéder à des votes de confianre d'abord sur les artscies 4; 
ct suivants relatifs à la poursuite de la fraude fiscale, qui :0,1 
des articles que le Gouverrement luimèême déclare comne- 
wwentatres de l'article 43. De mème, nous allons nous prononcer 
eur l'article 7, re'atif au blocage des crédits avant de nous pr -- 
aoner sur l'article 6 qui prévoit en somme une anaulstion da 
crédits. 

La demande de MN. Soustelle me parait donc très lag:que. 

R, te t,. Monsieur le rapporteur général Ha question 
de confiance ne sawait modifier le règlement. 

Nous ne pourrions passær one au réglement que si l'Ascemn- 
biée unanime en décidait ainsi. 


M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques. ke demawde la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


=. te du conso. Le Gouvernement reconnait le 
bien fondé des observations de M. Sousteïle et de M. le rap- 
porteur général. 

Je ne peux pas demander à l'Assemblée de vioier sor rigle- 
ment, mais je déclare que si elle acceptaït la TZ + qui ini 
est proposée, le Gouvernement se rangerait ca décision de 
sagesee. (Trés bien! très bien! — Exclamations à l'ertrème 
gauche.) 


M, le président. 11 faudrait que l'Assemblée soit unanime, 
(Protestalions à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Je demande la paro:e. 
fi. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud, M. le président du conseil vient de dire 
en propres termes: je ne puis demander à l’Assenibiée de 
violer son règlement, mais si elle en déc'dait ainsi. 

Ce qui sgnfle par conséquent que M. le président du conseil 
demande à l'Assemblée de violer le règlement. (Ezrclumations 
el rires à droite el à l'extrême drode.) 


M Auguste Joubert. Nous ne sommes pas à une réunion 6 ec- 
torake à Saint-Etienne. 


M. Marius Patiwaud. Nous nous opposons à la violalion da 
règlement dont nous demandons l'application pure et simple. 


M. Jean Crouzier. Vons êtes une fois de plus des sahoteurs. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 

M. le président. J'ai demandé l'avis de l’Assemblée. Si celle-ci 
avait été unanime. il m'aurait été possible de swivre sa volonté. 
Une opposition s'étant manifestée, je dois m'en tenir stricte- 
ment au règlement. 

M. François de Menthon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Menthon. 

M. François de Men‘hon. Dans ces conditions, je voudrais qu'A 
soit l'en entendu qu'après les votes sur les sept premières ques- 
tions de confiance portant sur les articles en première délih 
ration, nous pourrons demander une nouvelle suspension (de 
séance (fnterrnptions à droite) et, en tout cas, procéder à des 
explications de vote. 

M. te président. 11 à éié déchlé que les explications de vote 
seraient bloquées; mais le règlement permet toujours d inter- 
venir pour expliquer son vole sur les questions de confiance. 


M. Jacques Soustelle. J'ai demandé une suspension de scance 
immédiatement. 


M. le président. Pour combien de temps ? 

M. facques Soustelte. Une heure eaviron. 

M. le président. Je cofisulte l’Assemblée sur la suspensior 
séance demandée par M. Soustelle. 

(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance 

M. te président. La séance est suspendue. 

{La séance, suspendue à dix heures, est reprise à onze hcurcs 
quarante minules.) 

M. te président. La sance est reprise. 


La parole est à M. Marcel David, pour expliquer son voie 
(Applaudissements à gauche.) 
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M. Marcek David. Mesdames, messieurs, nous allons vuter 
sur dix questions de conliance. 

Un précédent Gouvernement en avait pesé vingt. Espérons 

nous reviendrons à des traditions parlementaires plus 
svines, la question de conliance n'élant desormais pusée que 
sur l'ensemble. 

Nous avons suivi la discussion et écouté toutes vos explica- 
tions, monsieur le président du conseil, ave: berucoup d'inte- 
rét. Nous sommes arrivés à une première conclusion: ce n'est 
pas, comme on l'a dit, une expérience nouvelle qui C1 ten'ée 
dans le pays; il faut employer un terme plus exact et dire 
que c'est réellement un système nouveau que vous soumettez 
au Parlement. 

Je crois que ce système forme un tout, Nous alluns exposer 
les raisons pour lesquelles nous ne pouvons pas le prenüre 
en considération. 

Je comprends sa logique et, ce disant, je eommence, vous 
le constatez, monsieur le président dy conseil, par vous donnet 
une première Satisfaction. 

La logique de ee système est en eflet évidente. Elle repose 
sur le principe des économ.es, qui a été soutenu par de mom 
breux membres de l'Assemice. Ces économes, il est possible 
de les faire voter en détail par l'Assemblée, Vous avez compris 
la nécessité de les faire adopter en hbioe, la eesponsabilité étant 
hissée au Gouvernemeul de procéder à leur répartition. 

Nous avons voté ehacua des budgets d2 dépenses. Des 
amendements prévoyant des abhattements nouveaux massifs, 
coume on en réclamait, auraient pu alors être deépusés. Nous 
n'avons rien vu de tel et c'est une constalation que vous 
avez faite. Vous avez, en somme, enlevé à FAssermlée la 
responsabilité du vote en détail pour lui laisser seulement 
la responsabilité du vote en bloc. 

Je vais maintenant parler des emprunts, On avait déclaré: 
Pas d'impôts nouveaux; il faut remplacer l'impôt per Fl'em- 
prunt ; il s’agit de trouver cette année 627 milliards de franes. 

Comment se procurer celte somme saus fiscalité nouvelle ? 
Par les emprunts. #4}: milliards de fwanes ont déjà été trouvés 
en 1951, non sans de nombreuses difficultés. Est-il possible de 
trouver 657 milliards de francs en 1952 ? 

Vous avez hésité, monsieur le président du conseil, et sans 
doute avez-vous eu raison. 

IL fallait trouver un autre moyen pour alimenter les caisses 
vides. 

Vous avez été poussé inéluctoæblement à cette conception 
d'après laquelte, dans la crainte de ne pas réussir emprunt, 
il fallait attirer des somme: impcvtenles qui s'étaient jus- 
qu'alors soustraites au cireuit économique, donc au eireuit 
fiscal, et vous avez été amené à cette idée maîtresse, à cette 
pièce capitale de votre système, qui est cel'e de l'ammstie. 

Examinons, si vous le voulez bien, ce budget de 1452, 

Vous nous avez dit, monsieur le président du conseil, et 
vous lavez redit en y insistant fortement, que vos eaisses 
étaient vides et qu'il vous restait 3 milliards de frames. 

Je tiens à déclarer, parce que c’est Ja vérité, que ce n’est 
pas la faute du parts socraliste s les caisses n’ont pas été 
remplies à l'appel de M. Elga: Faure. (/aterruplions sur eer- 
lains banes à droite.) 

Nous ne sonmmnes pas responsables du vide da ces caisses. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Deshors. Votre politique, c'est La peur! 


M. Marcel David. Monsieur le président du conseil, je tiens 
cependant à souligner que si vos caisses étaient vides, fa 
chance était avec vous. En effet, quelques jours apres votre 
investilure, vous avez pu annoncer que Vous pouviez compter 
sur 25 milliards de dallars or récupérés par la France au titre 
des réparations allemandes. 

Lette chance qui était avee vous, monsieur le président du 
Couseil, puisse-t-elle encore vous accompagner ! 


M. Jean Grouzier, Vous en profiterez. 


M. Marcel David. Votre budget est-il en équilibre ? À ce pro- 
5 aussi nous faisons d'importantes réserves et vous savez 
squelles. 

Les dépenses ont été calculées sur jes prix de juillet 1951, 
rs que les recettes l'ont été sur les prix de février 1932. 
a vraiment de calculer sur les rentrées fiscales de 
-Ux Mais l'ensem da budget de F'année ? L'avenir aussi 
nous Je dira. 
a outre, vos autres évaluations pourront, en cas de suecès 

l'amnistie, avoir sur les estimations de recettes leur impor- 
lance, bonne ou mauvaise, 





te 





utat de Mn 


J'entends bien que vous attendez peut-être du rés 


baisse une diminution de vos d pers Permettez-moi de noter 
immédiatement que le resultat e la bu u est pas encore 
dans le domuiu lu présent H faudra alt dre l'aveni pour 
vour si celle baisse sera réelli 1 si ell le bi èra pas too 
dons. Mais, en tout s qui est sûr, c'est que si les con- 
sequences la baisse 1 l | L unis iVetnr, lammis- 
le, cle, aul effet irmm a t'et < e qui importe pour 

s CLISsse inorieusSes | pleut emeonts « gauche 

Ei puis, le Gouvernement po le plus, pour provoquer 
Uii bai 1 pour ag Lane (] rffisante eur certains 
prix, des possibilit | t autrefois, par suite de 
la désorgaris \ 1 b ( dit Interruphons à 
drorte. tpplar dissem x: quuch 

Cette désorgani ni du trôle éconmomiq \ eu me eonm- 
séquence, La défaill » de L'Etat a eu des bénéficiaires: Îles 
ententes professionnelles, A wd'hui, le Gom nent, mral- 
gré sa bonne x ile, ne peul plus di ter la baisse s 1 n'a pas 
l'accord des ententes pi doutw iInlerruplauns sur cet- 
lains bancs à droite, \ l5s ients 4 qauche.) 

Puisque, monsieur Desh \ ne faites l'honneur de 
m'interrompre, je pourrais vous poser une question, aw sujrt 
de laquelle vous êtes mieux informé que moi: eslimez-vous 
qu'un® baisse ioterviendra immédiatement sur les engrais ? 

lous les renseignements que je possède semblent prouver 


aa contraire, qu'une hausse se mamifestera dans un avent 
peu hntain. Peut-être qu'alors vous vous énerverez moins. 
Rires.) 


M. Jean Deshers. Je ne m'énerve pas. 


M. Marcel David. En ce qui concerne les écanormres, ncus 
sommes également obligés d'exprimer d'importantes réserves. 

Ox nous a dit et répété, et les ministres du budget des 
précédents gouvernements ont élé unanimes à le déclarer, que 
des économies sous forme d'abattements massifs étrient 
umpossibles, que les caleuls avaient été établis au plus juste 
et qu'au contraire on craignait que les sommes prévues ne 
fussent insuffisantes. M. Courant nous l'a dit: M. Laflrrgue i a 
également affirmé, Les rapporteurs du budget se sont vs 
an: l'impossibilité de proposer des économies nouveles après 
ur examen suppiémentaire des comples. 

Aujourd'hui, on nons propose de réaliser vingt-cinq mil- 
iiards de (ranes d'économies nouvelle:. Het-ce possible ? L'ne- 
nir cous le dira. 

Eu tout cas, monsieur le président An conseil et monsieur 
le secrétaire d'Etat au budget. sans vouloir insister, je tiens à 
faire observer qu'il est un problème qui a été neltement oublié : 
il est des économies dont personne n'a parlé, que vous allez 
réaliser sans le dire, mais qui compteront, malgré tout, dans 
votre budget. 

IL existe deux problèmes qui, si l'on n'en parle pas, ne seront 
pas pour autant résolus. 

C'est d'abord le problème du reciissement des fonctiennaires 
e. d> la revalorisation de leur: traitements. Itien m'est prévu 
à cet eflet, c'es! enterdu, mais vous oubiiez de parler des 
économies que vous réalisez à ce sujet. 

Par ailleurs, des questions vous ont été posées en ce qui 
concerne l'éducation nationale, Notre ami M. Dowtrellot vous 
a demandé <ur quels postes porteraient ces éronomie<, Vous 
n'avez pas répondu. Nous sommes inquiets, car nos ne vou- 
drions pas que toute la jeunesse de France supporte lourde- 
ment le malheur du temps présent. 

En revanche, nous savons que vous avez l'intention de sup- 
rimer les drrecteurs départementaux de la santé puldique et 
es directeurs départementanx des sports ef de :à jeunesse. 

Il vous faudra réaliser beaneonp d'économies semblables, 
monsieur le ministre du budget, pour arriver au total de 
2% milliards de francs! 

Permettez-moi, sans insister, d'exprimer Je regret de voir 
des économies réalisées sn: les crédits destinés À la jewresse 
de France, au moment où l'organisation de la jeunesse aurait 
pu avoir Sur n0S jeunes geus une influence des plus favo- 
rèbles. (Applandissements à quuche.} 

Vons avez proposé de réaliser des économies sur la reeons- 
truction. 

A ee sujet, notre ami M. Schmitt est venu protester au mom 
du groupe socialiste et vous montrer le danger de «es écons- 
mies Ces 95 milliards d'aballements auxquels s'ajoutent 
50 milliards d'abattements eonditiounels ont sembié tetle- 
ment difficiles à réaliser que la commission des finances, dans 
un premier vole, a refusé de voter Farticle 4. 

J'entends bien, monsieur le président du conseil, que vous 





avez maintenu le nrineise da la rémaratinn intégrale pusé var 
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Ja loi du 28 octobre 1946. Il n'en reste pas moins qu'aujour- 
d'hui, tous les projets nouveaux doivent être arrèlès el que 
des chantiers nouveaux ne peuvent être créés. 

Je ne pense pas qu'on travaille pour l'avenir en suspendant 
dans le présent la réparation des dommages, que nous avons 
reconnue cotmime une dette sacrée. 

Vous nous avez dit, monsieur le président du conseil, que 
vous voullez d'abord a<sainir la situation, que vous ne pou- 
vies paver qu'en fonction des crédits dont vous disposiez. 

Votre raisonnement me parait très dangereux. Il est dan- 
gereux d'engager ainsi l'avenir en considération des difficultés 
du présent. 

En re qui concerne la $S, N. C F., le groupe soclaliste 
regrelle que l'Assemblée ait accordé ‘des pouvoirs au &Gou- 
vernement, étant donné surtout l'imprécision des articles 23 a, 
25 bd, 23c concernant les plans de transport de la $S. N. C. F. 

M. André Morice, ministre des travaur publics, des transports 
el du tourisme. Voulez-vous me permettre de vous inlerrom- 


pre ? 
M. Marcel David. Je vous en prie. 
M, le président. La parole est à M. le ministre des travaux 


publies, avec la permission de l'orateur. 


M, le mimistre des travaux publics. Je répondrai très briève- 
ment à M. David que le Gouvernement à l'intention de respecter 
les demandes qui ont été présentées par la commission des 
finances, en ce qui concerne tout particulièrement l'article 23 €, 
sur le délai de trois mois, et ia limitation aux seules ciauses 
linancières, 

J'ajoute que si nous apporlons certaines modifications à la 
convèntion de 1937 en ce qui concerne les lignes à faible 
tralle, je déclare, pour rép indre à certaines cr tiques préven- 
tives et de la facon la plus formelle — que nous maintien- 
drons l'unité du personnes et que nous ne loucherons en rien 
à sou slalut. 

M, Marcel David. Nous enregistrons vos déc:arations, monsieur 
Je ministre des travaux publics. 

En ce qui concerne l'amnistie, je pense qu'il faut éliminer 
les dispositions concernant les avoirs à l'étranger, sans quoi 
je serais obligé d'exprimer mon sceplicisme. 

Nous savons que des sommes très importantes sont encore 
à l'étranger où elles se sentent plus en sécurité que chez nous. 
(ires à droite et à l'extrême draile.) Plus exactement, où elles 
ont fui pour déserter leur devoir fiscal. 

A plusieurs reprises, on a tenté de faire revenir en France 
ces avoirs qui se chiffrent à des sommes importantes, Si je 
me souviens bien, M. René Maver, en 1949, a essayé de les 
faire reutrer en leur accordant l'ammistie, puis en les menaçant 
d'impositions supplémentaires, 

Les résullats ont été navrants. Cette première amnistie à été 
un échec. Et je ne pense pas qu'aujourd'hui les Le spi 
de ces avoirs à l'étranger les fassent rentrer en France pour 
accomplir leur devoir vis-à-vis des contribuables de bonne foi 
qui sont restés en France. 

Que représentent ces sommes soustraites à l'effort commun ? 
Quel.e est leur importance ? 

Des chiffres ont tte donnés, mais personne n'est en mesure 
d'en faire une estimation exacte. 

Vous voulez, monsieur le président du conseil, faire reatrer 
ces capitaux dans le circuit économique, Vous répondez ainsi 
à un besoin certain de votre budget. Peut-être aus<i répondez- 
vous au désir secret de ceux qui sont embarrassés en ce 
moment pour investir des capitaux sans attirer l'attention sur 
eux. 

Votre désir d'équilibrer votre bndget correspond à leur désir 
de her parti dè sommes dout l'importance peut-être les 
accable, (Apiplaudissements à gauche.) 


Cela ne date pas d'aujourd'hui. Sous la He République, dans 
la période qui a Drécédé la dernière guerre — et que l’on a 
l'air de représenter comme un paradis — n'y a-t-il pas eu de 
fraudes dans ce domaine ? Le contrô:e des changes a-t-il empé- 
ché la fuite des capitaux à l'étranger ? 


On a reculé devant la fiscalité nouvelle, devant les impôts 
de solidarité, devant le retrait des billets de 5.000 francs, 
uevant le prélèvement de M. Reué Mayer. On a reculé devant 
son devoir, qui était d'agir dans l'interêt du pays. Et aujour- 
d'hui, ceux qui ont soustrait ces sommes du circuit économique, 
qui les ont conservées par devers eux, vont apparaître comme 
es sauveurs du franc! L'argent des déserleurs de l'impôt va 
servir à alimenter la défense nationae } 





ll y a là un paradoxe qu'il convenait de souligner. (Appla- 
dissements à gauche.) 

Au point de vue mora!, il est scandaleux que l'on puise 
déclarer à des gens qui ont constamment déserté l'impe: 
« Oublions le passé, venez avec nous et accomplissez votr: 
devoir; tout est oublié. » 

Eh bien! non, nous ne pouvons pas admettre aujourd hui 
br ceux qui furent malhonnètes soient amnistiés, (Applau 
dissements à gauche et sur divers bancs au centre et à l'extréme 
droite. — Mouvements divers.) 


M. Louis Vallon. À bas les voleurs! 
M. Jean Deshors. El la baisse du franc, est-ce plus honnète ? 


M. Marcel David. Est-ce seulement uli:e et pratique au point 
de vue économique ? 

Au cour de la nuil de vendredi à samedi, nous avons 
entendu vos explications, monsieur le président du cons 
Nous les avons écoutées avec beaucoup d'attention et nous 
croyons les avoir comprises. Mais nous ne pensons pas qu'elle 
puissent nous donner satisfaction ni calmer nos inquiétudes 
Votre texte est insuffisant et les conséquences que Vous pou- 
vez en tirer, au point de vue économique, sont égalemert 
insufiisantes, peut-être ne vous en doutez-vous pas. 

Comment voulez-vous d'ailleurs obtenir un contrô'e renfor 
en 1952 puisque ces sommes que vous voulez amnistier o! 
pu être soustrailes au circuit économique précisément par suil 
de l’insuflisance de notre contrôle fiscal ? 

Comment voulez-vous que ce contrôle, qui a été insuffsa 
en 1951 et an cours des années précédentes, devienne sufii- 
sant en 1952 ? Je ne crois pas que cela soit possible. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Pour cette raison, et malgré votre bonne volonté et les 
explications que vous avez bien vou:u nous donner, nous 
croyons pas que cetle amuistie puisse rendre, au point « 
vue économique, les services que vous en attendez. 

Les fraudeurs, précisément parce qu'is sont des fraudeur: 
ne méritent pas la confiance que vous leur accordez et ne si 
montreront pas dignes, croyez-le bien. (Applaudissements « 
gauche.) 

En revanche, monsieur le président du conseil, en ce q 
concerne les textes de lut'e contre l4 fraude, nous serons los 
ques avec nous-mêmes et nous voterons les articles 4%, 45, 4, 
47 et 48. Nous vons donnerons toutes les armes pour lutter 
contre la fraude fiscale, avec l'espoir que vous aurez le cou- 
rage de vous en servir, (Applaudissements à gauche.) 

Je dis « avec l'espoir » parce qu'il me souvient d'un temps 
qui n'est pas tellement lointain où nous avions donné à cer- 
tain ministre du ravitaillement des armes considérables. Dans 
un æxposé des motifs que vous n'avez sans doute pas oubi 
il nous avait demandé des moyens d'action contre les frau- 
deurs du ravilaillement, 


Il semblait même que la peine de, mort qu'il mous aval 
demandée fàt un minimum qu'il sollicitait de nous. (/üres.) 


Je dis bien ce que je voulais dire: 11 semblait que M. Yxe5 
Farge regrettait de ne pas aller plus loin, 

IL s'est trouvé une majorité à l’Assemblée nationale po 
lui accorder les armes qu'il nous demandait pour lutter co! 
tre la fraude en matière de ravitaillement. La conclusion fut 
que ces armes, jama;s M. Yves Farge ne les a utilisées. 

A vous, monsieur le président du conseil, qui êtes beaucoup 
plus modeste et plus modéré dans vos revendications. nous 
donnerons ces armes en souhaitant que vous puissiez vous € 
servir. 

Nous voterons également l’article 40 sur les successions. Ce 
faisant, nous penserons surtout .au monde agricole, car nous 
voudrions conserver le mode de la petite exploitation familiie, 
auquel nous sommes attachés. (Applaudissements à gauche 


Pour toutes les autres questions, monsieur le président «1 
conseil, qu'il s'agisse des articles 6, 7, 43, ainsi que sur | en- 
semble, nous sommes au regret de vous dire que nous 
rons contre votre système. 

Je voudrais, en terminant, illustrer mes observations par un 
exempie. Je vous ai dit tout à l'heure que vous étiez ob.i'c 
de passer par les fourches caudines des ententes profes: a- 
nelles. ” 

A l’article 37 — qi concerne les approvisionnements techni- 
ques — mon ami M. Leenhardt a démontré qu'on faisait 14 
un cadeau de 35 à 50 milliards de francs aux plus gro:-ts 
sociétés. 

Et il a demandé que l’article 37 fût examiné avant l'arti: ô 
afin qu'on puisse à ce dernier article prévoir un abattermeni 
plus important en faveur des conlribuab.es les plus modestes, 
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L'Assemblée ne nous à pas suivis, nous le regretlons. Car On a d'abord vou'u s'adresser à la bonne volanté, mais en 


il y a là un symbole, monsieur le president du conseil: %) mii- 
lard demandés aux grosses sociétés, qui ont peut-être la pos- 
cütité de faire rentrer dans le circuit economique des sonnnes 
importantes, et 10 milliards accordés en compensation aux plus 
modestes des contribrah:es. 

Vous n'avez pas accepté celle transaction. Cela, je le répète, 
a la va:eur d'un symbole. 

Pour conclure, ne voyez dans noire position aucune hosti- 
lité spéciale ou personnelle. N'y voyez autre chose que ia consi- 
dération de principes qui pour mous out une grarmle valeur. 

Nous ne pouvons pas voter pour l'amuistie. Nous ne pouvens 
pas favoriser la fraude. Nous ne pouvons pas engager l'avenir 
sous :e signe de ia frande. Et notre conclusion négative à votre 
egard, c'est an fond un acte de [oi que nous faisons en l'avenir. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. 11 parole est à M. Gronseaud. 
ments Sur divers bancs à l'extrême droite.) 


M. Jean Grousseaud. Mesdames, messieurs, 
du Gouvernement actuel avaient proposé de 
tons d'impôts. 

L'Assemblée a eg refusé de suivre une polilique qui 
ne pouvait, en définitive, qu'aboutir à la diminution de la 
matière imposable. 

Aujourd'hui, les slagans proposés sont: « 
veaux et appel à la confiance ». 

Mais il y a loin entre les déciarations, les 
tions et les acles. 
Le principe « 

certain nombre 
ments. Sous le couvert de termes léuitifs, 
gré lout. 

La principale disposition des projets finan en réalité 
un impôt déguisé. C'est l'umpôt sur le malheur, La natjon se 
décharge cette aunée d'une partie de sa dette envers les sinis- 
trés. 

Aucune disposition ne peut être plus injuste. Combien 
aurions-nous préféré un Gouvernement courageux, venant dire 
aux Français la vérité, c'est-à-dire que le pays ne peut sup- 
porter le triple fardeau de ja sécurité socia'e, des armements 
et de la reconstruction ! 

Comme certains de mes amis et moi-même aurions approuvé 
vu Gouvernement qui nons aurait déciaré renoncer aux erre- 
ments actuels en matière de sécurité socialet Au Hen du lourd 
appareil étatique que nous sommes obligés de supporter, il 
fallait proposer d'instituer les mutueiles ob'igatoires, vérilable 
garantie contre la fraude. L 

Un gouvernement novateur aurait déclaré qu'il ne pouvait 
se sulislaire de la gestion actuelle des entreprises nationali- 
sées. 


H aurait enfin mis au point les dispositions sociales sans 


\ppla udisse- 


les prédécesseurs 


arges augmenta- 


Pas d'impôts nou- 
directions d'inten- 


as d'impôts nouveaux » est contredit par 
'artic.es, de dispositions fiscaies et d'aména 


la chose est là, 


un 
ge- 
Ihui- 


jers est. 


lesqueiles le marxisme continuera inévit#h'ement à gagner du 
terrain en France, (Erclamations à l'ertreme gauche, — Très 


Lien! très bien! à l’evtrême drotte.) 

Mais 1 à opté, et pour que:les mesures ? 

L'amaistie fiscale, voilà la pierre angulaire de sa politique. 
Belle moralité que celle dun gouvernement qui prive les 
ciluyens qui ent des droits sur ous, les sinistrés, et qui, dans 
le mème temps, laisse les fraudeurs triompher ! 

L'abaissement moral de ce pays en est-il arrivé à ce point 
que le nouveau programme à soumettre dans les écoles aux 
petits enfants de France soit ceiui des hienfaits de la loterie 
hatonae et de la HKégitimité des spéculations organisées aux 
dépens de la monnaie ? (Très bien! très Lien! à gauche.) 


L'amnistie fiscale, telle qu’elle est conçue, est un honteux 
Iuoÿen pour se procurer de l'argent. Mais il n'atteindra pas le 
but recherché, car ce ne seront pas les fraudeurs qui feront 
confiance à V'Elat. (Applaudissements sur divers bancs à gau- 
Che ., 


Ce que l’on veut en réalité, c'est faire la part belle à un cer- 
ain monde d affaires, Ou « des affaires n, qui n'a rien de com- 
Mmun avec les intérêts du pays. (Applaudissements sur divers 
bancs à l'extrême droite et à gauche.) 

Hier encore, alors que le Gouvernement proposait l'amnistie 
AUX voleurs, 1l se réjouissait à l’idée de pressurer les proprié- 
laires dont chacun sait qu'ils n'ont pus de revenus. Heureu- 
senent l'Assemblée a fait bonne justice de l’article 28, 

Amuislie fiscale, bien sûr, lorsqu'il s'agit de milliards sous- 
ails au pays, mais, par contre, acharnement gouvernemental 
p nur les droits de succession, cet impôt antifamilial qui au 
veuu ajoute la ruine par l'obligation de vendre les biens. 

Examinons maintenant la sincérité de l'appel à la confiance. 





ps 





méme temps, et d'une manwre parliculuwrement injuste, pour 
certaines professions, on à procédé par voie d'autorité 
La confiance, monsieur le président du consei 


doit être une : 
elle n'est pas divisible; on ne peut 


emplover en mème temps 


L contrainte, C'est malheureusement saus aucune unité d'action 
que le Gouvernement tend mener su poitique, M ne fait, 
a44l déclaré, ni du libéralisme, mi du dirigisme, C'est bien 


d'aideurs ie malheur du pays. 


I y à 25 ans que l'on conduit cet Flat fondé sur le principe 
de la propriété en tentaut de lui assimier une part de ju doc- 
triue marxiste 

Queile serait la situation d'un malade qu'on soisnerait en 
mème lemps avec les remédes de ln medecine ordinaire, de 
l'hon path e el d'un gucérisse ? (£ lamalions a l'ertrème 
gauche. à gauche el au centre 

Ni libéralisme, ni dirigisime, ni même tentative de rélorme 
fiscuie, l'indigence des idées éclate. 

Il faut, nous dit l'exposé gr ra les motifs, une saine 
fi eption [au Pt obtenue grâce à la remise un wrdre des 


"nples el 
Voilà une beile déclaration. Hi est regrettahle qu'elle ne se 
trouve pas tlraduile dans les articies da projel de loi de 


n 
À 


des esprits, » 


Ina s. 


Enfin, les sacrifices q l'on 
tout le moins 
le semble pas, 
Va pouvoh 
constitue 


thèses. 


permettront-ils À 
du budget ? H ne 
car id faut admettre, pour le croxre, que le paws 
disposer en faveur de l'Etat de milliards. Ce.n 
simple pari et releve du pur domaine d2< hy@go- 


nous demande 


n équilibre reel el simcere 


uH 


Il n'appar ait pas dans ces ndit'ons que le Gouvernement 


ait réglé le problème de l'équililæe budgétaire pour 1#32. 
Aucune assurance réelle me nous est donnée. Aux masses bud- 
gétaires connues, on préfère suppuler ce que le bas de jaine 
{français peut « nserver et compter sur l'ancienne fidé.ité 
de son possesseur enveæs d'Elat, 

Autrefois, monsieur le président du conseil, on disait: faites- 


nous une bonne politique et vous aurez de bonnes finances. 


Aujourd'hui, on préfère croire qu'il n'y a qu'un problème 


du franc et pas de problème de la France. 

Or, la clé de la situation ne réside pas seulement dans les 
mesures financières, Lorsque les Français sentirunt qu'ils ont 
enfin une Constituhon qui permette MX pouvoirs publics 
d'agir, un politique étrangère qui en soit une Applaudisse- 


ments sur plusieurs bancs à l'extrême droite Mouvements 
divers une politique so 1e qui metle un ferme à la lutte 
stupide du patronat et du salariat (Esclamations à qauche. - 
\pplaudissements à lertrêéme droite), une politique éconao- 
mique qui tienne compte des besoins et des traditions de ce 
pays, als, mais alors seulement, nous aurons la stabilité des 
prix et de bonnes finances, 
où l’on nous demande d'accorder 
otre confiance au Gouvernement, nous ne pouvons que consla 
que, du point de vue technique, ke pr répond pas 
à notre conception et qu'au sunplus, dans sa politique générale, 
pas donné les garanties jue | 
saires à la bonne nn des affinres 


ments sut pluste urs bancs à l'extrême droilt 


C'est pourquoi au moment 


_ 


ter met ne 


il ne nous à vis eslitnons nirres- 


œe<ti Lpplaudisse- 


üuu pays 


M. Jacques Duclos. C'est votre gouvernement, c'est vons qui 
iVCZ investi, 
M. Antoine Pinay, présent du conseil. Je demande la 


P role. 


M. le président. La parole est à M. je président du conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur le préedent, je voudrais 
faire un exposé resativement bref. Malgré l'heure, ie permet- 
tez-vous de ie faire maintenant ? 


M. le président. L'Assemblée vondra 
maintenant M. ke président du conseil ? 

La parole est à M. le président da conseil. 
à droite et sur certains bancs à gauche.) 


sans doute entendre 
Assentiment ) 


Applaudi ssements 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, depuis un 
avez soutenu le Gouvernement de votre contiance. 
soutenu dans sa lutte coutre l'inflation, pour le 


Inouis, vuus 
Vous l'avez 
salut du franc 


Aux premières manifesiations de votre confiance, les gremiers 
faits out répondu. 

Sur quoi se mesure, en effet, la valeur du franc et le degré 
de la confiance ? 
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Sur le marché financier ? La rente 5 p. 100 1949 est passée 
de Si) francs 0) à K2 francs Œ, Le doller, au marché parallèle, 
est descendu de 490 à 425 francs. La pièce d'or est tombée 
de 4.800 à 4.220 francs. 

Sur le niveau des prix ? L'indice de 41 denrées alimentaires 
h } 


'aris, est ramené de 144$, pour la moyenne de février, à 


11 4 au début d'avril. 

Sur le réglement des échéances ? Les échéances extérieures 
ont été assurtes sans sorte d'or. Celes de la trésorerie inté- 
rièeure, spi lement difficites à fin ruars, ont été surmontées 


grâce à une émission de bons du Trésor qui a trouvé la faveur 
du publi 

Si l'action est entreprise sur chaque front, elle est encore 
loin d'être complète sur tous, car ce n'est pas une action 
facile, Elle ne tirera toute sa valeur que des votes du Parlement, 


aujourd hui mêrne 

Ce sont ces votes qui doivent lever, sans équivoque, tous les 
doutes que peuvent entretenir, ici ou là, les intérêts déçus 
ou !| cu déjoués, Ce qui vous est proposé, comme 
M. David l'a dit est une politique logique, cohérente et, je 
] ithirme courareuse, 

Celte politique est logique parce qu'elle tire les conséquences 


antérieures, Deux votes significatifs à l'égard 
des deux gouvernements précédents ont exprimé votre volonté. 
Le troisième des gouvernements conslilués au cours des der- 
ners X imnois s'inspire des votes que vous avez étmis. 

Lette p it que est cohérente. Elle est dictée par la résolution 
ut defe dre le frunc 

Le salut de la monnaie implique la stabilisation et la baisse 
des pr'x. La baisse des prix exclut le recours à la superfiscalité. 
Le rejet de nouveaux impôts exige la compression sévère des 
dép nses publ ques L'équilibre complet du budget po<tu e le 
recours à l'emprunt. L'appel à l'emprunt prescrit le retour des 
Capitaux clandestins au circuit Jégal. 

Tous les instruments de cette politique sont liés les uns aux 
autres, Il est impossible de dissocier l'un des é:éments sans 
compromettre l'efficacité du système. 

Cette politique est, enfin, courageuse. Car le courage consiste 
à faire des choses difficiles, 

e ll est plus difficile de s'attaquer aux causes profondes d'un 
mal qu'à ses manifestations extérieures. Ii est plus difficile de 
renverser une tendance que de la suivre. 

Ce qui est le plus difficile, c'est de briser l'enchaînement 
des hausses de prix, c'est de comprimer les dépenses publiques, 
c'est de convaincre l'épargne, c'est de rompre l'entrainement 
à la fraude fiscale 

Ce sont ces difficuités que le Gouvernement a entrepris de 
vuncre 

Mais celte politique ne joue pas le sort du pays sur des 
vues abstraites ou des anticipations arbitraires. 


Elle est fondée sur la lecon des faits et sur la nature des 
choses 

Les dépenses d'un pays ne peuvent excéder ses capacités 
productives. Les masses du budget financier de l'Etat ne peu- 
vent excéder les ressources du budget phvsique de la nation. 

Vous avez tous In le rapport récent de l'Organisation euro- 


Pu e d opération économique sur la situation de la 
France 

LA » o t xperts impart iUX |’ ine organisation q 1i 
nous à dom da un passé tout récent, le témoignage actif 
ut \ es} Î olidarité ? 

\ Lt h constatations : 

« Depuis la guerre, la France à dû faire face à un grand 
nom demandes inconciliables qui présentaient en elles- 
ni L nue 11h} lance mais qui, au total, dépassaient 
les nr urcé dis} mibles 

Il utent que, si tous les projets étaient mis simultanément 
à exécut ertains d'entre eux se trouveraient éliminés par 
] is de l'inflation, avec toutes les difficultés qu'elle provo- 
qu l 

En effet, l'ensemble des travaux initialement prévus dans 
le bu t de 1952 excédaient d'environ un quart les « possi- 
] Les pHystjut de réalisation. 

Si t les travaux prévus en décembre étaient entrepris 

I miment, ils entraineraient une poussée inflationniste 


nl l 
qui, de proche en proche, réagirait sur tous les secteurs de 
l'économie, comme on a pu le constater en 1951. C'est ce que 
Dons 1 voulons pas revoir. 


Voilà pourquoi Gouvernement a dû se résoudre À vous 


| 
] poser des battements sur une part e des dépenses publiques 
el nvestissements, Ces abattements doivent s'appliquer sur 
le nble, « exclusion de tel ou tel secteur. Sinon, leur 
1 ut deviendrait excessif dans les autres secteurs, 





C'est un effort dè courage sévère qu'une rigoureuse 
ciation des faits nous impose à tous. Du moirs, ces abattent 
se feront-ils avec le souci de préserver au maximum 
droits auxquels mon Gouvernement, comme ceux qui l'ont 
cédé, reconnait un caractère prioritaire. 

Le Gouvernement à dû vous demander, en second 
lier une tranche d'investissements à la réalisation des em}: 
qui doivent désormais en assurer le financement, 

Là encore, c'est la leçon de l'expérience qui est re: 
Ii faut que les travaux productifs cessent d'être finances 
l'impôt pour être pris en charge par le relais de lé] 


— celte forme de rationnement volontaire — qui fut et qu 


doit redevenir l'une des grandes forces de notre pays. 

Sur ces points, je ne crois pas qu’il y ait de doute dan: 
esprits. 

Reste maintenant le probième de la fi-callté. 

Ma position a pu surprendre ou troub'er cerlains de nos 
lègues, Je m'explique de nouveau. 

J'ai renoncé au surcroît de la fiscalité parce que l'angmen- 
tation des taxes indirectes, qui constituent — et de ion 
principaie des ressources fiscales, aurait été tenue comm 
incitation à la hausse des prix, à une époque où, dans un 
grand nombre de secteurs, les vendeurs ont Ja maitrise U 
marché. 


La politique du Gouvernement doit, au contraire, avoir r 


objectif la réduction des taux, qui pèsent si injustement 
les contribuables honnétes, 

Ma:s cet allégement est subordonné à la réforme fiscal! 

La commission, dont on m'a reproché, dans les jours p: 

à cette tribune même, d'avoir retardé Ja composition et 
publicaton, a été instituée. Sa composition est publiée 
matin mêtne au Journal officiel. Ses lravaux me seront t 
le 15 mai. 

Vous pourrez donc être saisis des projets au début de 
C'est la seule période pendant laquelle le Parlement p 
consacrer à cette vaste réforme réclamée depuis si lorigle 
Il est exelu en effet, que vous puissiez procéder à un tel 
men à la fin de l'année, quand vous discutez des receltes et 
des dépenses du budget. : 

Dès maintenant, le Gouvernement demande aux contribua 
un retour au civisme fiscal. C'est une nécessité de droit ct 
fait sur laquelle il ne peut transiger. 

Désormais, la frauie sera traitée comme une vértilie 
atteinte à la discipline nationale. 

Elle sera réprimée sévèrement: les sanctions ne sero 
seulement pécuniaires; elles iront jusqu'à l'indignité } 
sionnelle. 

Contre la fraude à venir, notre action sera impilevable ( 
les besoins de la trésurerie, comme le souci de la mo 
nous font injonction de mettre un terme à cet entrai | 
généralisé dans la fraude, 

C'est un fait trop connu. 

Le contrôle fiscal n'atteint chaque année qu'un très 
nombre de redevables au regard du grand nombre d'assu 

Je ne citerai pas les chiffres de comparaison: ils | 
affligeants et je m'étonne de l’indignation que certains 
collegues ont manifestée il y a üun inslant, À ce sujet, 
suffira de me reporter aux délibérations de la commi=s 
finances du mois de janvier dernier, il y a donc moins 
mois, Cette commission avait pris la décision de "éduire 
de contrôle de cinq à deux ans et je vois, parmt c« 
avaient volé cette mesure, les noms de membres de la 
mission appartenant aux différents groupes de j'Assein 

Permettez-moi d'en citer quelques-uns. Parmi ceux ] 
vois M. Boisdé, M. Corniglion-Molinier, M. Cristofol qui 
tageait pas à ce moment l'indignation de M. pa 


1 


M. Diethelm, contredit par les propos de M. Grousseaud, S 
rires) M, Jacques Duclos lui-même dont tout le monde è 
la générosité, (Rires à l'extrême gauche) M. Pierre 1! 
M. Gosnat, M. Lamps lui-même, M. Pierre Meunier, M. Jean- 


Paul Palewski, M. Tourtaud, M. Ulver et même M. Vall 
rires. 

Pourquoi donc cette indignation lorsque le Gouver 1 
vous demande de voter non pas une ammislie fiscale, m 
prescription de trois ans ou de cinq ans alors que vol 
mission en avait praposé une de trois et de deux ans ? 

Je répète ce que j'ai dit à la tribune il y a quelque: 
Il ne s'agit pas d’amnistier les fraudeurs connus, les fraudteurs 
qui ont fait l'objet d'une instruction où qui ont fait 
d'une sanction. Ceux-là appartiennent au contentieux du 
tère des finances; ils continueront d’être poursuivis. ( 
j'ai demandé, c'est une prescriplion analogue à celle que ues 


p 
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membres appartenant à divers groupes de l'Assemblée ont 
eux-mêmes déjà proposée, (Applaudissements à drole et sui 
certains bancs à gauche.) , 

Quels que soient leur compétence et leur zéle, et ils sont 
rands, les administrations fiscales disposent d'un nombre 
d'heures de travail limitées, Une ption s impose souvent entre 
les objectifs assignés à leurs efforts. C'est un tel choix que 
j'ai fait en accélérant cette année, à titre exceptionnel, la 
prescription fiscale. | 4 | 

Car il ne s'agit pas d'autre chose, je vous l'ai dit, L'amuis- 
tie fiscale est une preseription accélérée, elle n'efface aucune 
des procédures en Cours, 

Pour les fraudes démasquées. nous ne remettrons rien 

Pour les fraudes que personne n'a pu atteinire, nous aban- 
ns des chances de reprise, mais des han es bien faïble & 


d 11) 
Mouvements divers 


au regard de la inasse des droits fraudés, 
au qu iche.) ‘ 
C'est done pour un changement dans la tactique fiscale que 
j'ai pris parti. | 
Cette tactique nouvelle doit permettre d'attaquer Ja fraude 
e pour prévenir la fraule future. 


à ) réfère concentrer les moyens pour obtenir un effet de 
« dans le présent, ou l'on peut onfrontet des ecrilures 
récentes avec des réalités physiques, 

Cela vaut mieux que de les dispereer dans la recherche des 
fraudes passtes sur des comptabilités mortes, 

Cet'e action desmasse doit permettre: le retour à Ja règ'e 


e l'honnèlelé à l'égard du Trésor et à | Iovauté dans la € 


Le i 11- 
cuwrence entre industriels et Commercants:; le retour de capi- 
taux clandestins dans le circuit légal et, partant, leur appa- 
rition sur le mmrché financier et la création d'une nouvelle 
matière imposable pour l'avenir. 

Mas je concois que celte mesure ait pu surprendre un sens 
rigide de la justice chez certains de nos collègues, Je n'y ai 


( 
point échappé moi-même. 


C'est une réaction que je respecte et je vais m'expli 
ce point, 
J'évoquerai à peine les précédents, car il y en a. Is son! 
irtels, il est vrai. En 1932, le déai de prescription a été 
imené de cinq à trois ans. En 1996, par une loi du 10 juillet, 


] 

] L - 
les relevab'es d g — sur jies revenue relatifs aux avoirs à 
l'ét { 

| 


juer sur 


er ont été dispensés du payement des droils e:mpies 
our les années antérieures à 1936. 

En 1949, par une loi du % juillet, l'Assemblée nahonale à 
1 é au contrôle des déclarations en matière d'impôt de 
sulidarité nationaïe. 


ing 


loul récemment, en décembre 1951, votre commission des 
finances a proposé, je vicns de le dire, de ramener de cinq à 
deux ans le délai de prescription. 
Je n 
nl 


CC: 


ce dénombrerai par les amnistes partielles, car leur suc- 
\ mème est l'aveu de leur éche 

Ecoutez ce que dit le secrétaire général du syndicat national 
d'une grande régie fiscale dans la Nouvelle tribune des Jonction- 
maires, des posters et retraités. 

Dans le n° 37 du mo:s de mars 1922 
du projet gouvernemental d'amnistie : 


Psychoiog'quement, dit-il, l'innovation envisagée n'est pas 


ce technicien parle ainsi 


dénuée de fondement. Nous savons par expérience que jes 
mesures d'amnistie décidées dans le passé n'ont j1mais, et de 
] ipporté les récultats escomptes, C'est qu'en effet 1e frau- 
deur qui voudrait régulariser sa situation fiscale renonce 
presque toujours à souscrire une déclaration rectificative. 1 


p' * s'enfermer dars sa fraude, courir sa chance. 
M><dames, messieurs, voità pourquoi les amaisties partielles 
On: toujours échoué. 
Voilà pourquoi des formules aussi séduisantes en apparence 
que celle de d'emprunt ammnistiant seraient vouées, elles aussi, 
hee, car elles supposent le maintien intégral du 


à passé. 


)ntrôie 


L: 
Voilà pourquoi il fallait avoir l'audace de briser ce cerc'e 
d'appréhension dans lequel le fraudeur s'emprisonnait à iamais 
el dans lequel se perpétuait une immoralité grandissan‘e. 
Vous comprendrez alors la conclusion du praticien, la con- 
Clusion de l'article que je viens de citer. Je vous demande la 
permission de la lire: 


En conclusion, si les précautions sont prises, si l'avis des 


techniciens de l'impôt n'est pas négligé » — je précise qu'il 
ne 1e Sera pas — « si immédiatement un projet de réforme fis. 


cale est mis en chantier, nous ne pouvons pas, en conscience, 
s refuser à une expérience. » 


Vous comprendrez alors, mesdames, messieur<, que ma con- 


\ n profonde soit encore renforcée, s'il en était besoin. 


J'en ai terminé. J'ai traité ijoyalement des points difficiles, 
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M. le président. J: vai Voix puestion de 
contfiince posée pour fa ] ( iderat.on et ] er L'ados 
Lon de Farticle 7 le text: | projet 031 complété 
par l'amendement 

M. Jacques Soustelie. Je demande Ja parole 

M. le président. La paroïie est à M. Souste'le 

M. Jacques Soustelle. Je «1: qu'il serait préférable que 
l'Assemblée fût appelée à voter U'après-midi 

Sur de nombreux bancs à qyaucht Pour juo ? 

M. Jacques Soustelle. ji! e-t deja tard Interruptions à 
gauche.) 

Messieurs je crois avoir le droit d'exprimer une opinion, 
qui n'est d'ailleurs blessante pour personne, 

M. le président. Parfaitement, M. Souste le a la parole 

M. Jacques Soustelle. Je demande S'il ne serait pas préférable 
que le vote commencat à la jt le la © \ 

M. René Schmitt. Nous l ivous Voler main'enat l, et le poire 
lage pourra être fait pendant la su<peusion de séanct 

M. le président. 1! est bon que l'Assemblée se mette d'accord 
Sur la facon dont vont se dérouler ‘es dix scrutin 

Les dix operations de pointage | essteront six heure de 
suspension de séanre 


Je vous propose de mettre dd Ss Inaintenant aux voix l deux 
premières questions de confiance porlant sur les articles ; 
et 40, Il serait procé lé au pointage pendant la su pension obli- 
gatoire de midi. Le résultat en serait proclamé à la reprise de 


la Séance, à seize heures. \ipplaudissements sur de nombreux 


bancs 

Puis auraient lieu les scrutins groupés sur les artic'es 6, 
1, 16, 57 et 1, la séan clant suspendus pour it pol lige 
| ces votes, 

Les vates sur les questions de nfiance mecernant Îles deux 
arlicles 6 et 43 donneraient lieu chacun à ispension de 
séanre et à un dépouillem t paeticulier, dont chaque résuilut 
serait pro lamé à la reprise de là scance, 

IH n'y a pas d'oppostion ?. 

Il en est ainsi décidé, 

tri ( 7 ] 
M. le président. La question de confiance ect poste pour la 


prise en consi lération et pour Il idoption de l'article 7 dans 
le texte du projet n° 3031 compiété par l'amendement n° 33% 
(3° rectification) de M. Thiriet et plusieurs de ses collègues, et 


contre toute demande de hsjonction, toute motion, tous autres 
unendements ou articles add tionnels de nature 1 modifier 
ledit article, à en réduire la portée où à en retard l'appli- 
LI itlon. 

J: rappe les term | t'artic! 

\rt. 3. — Sur ies crédits de payement ouverts par les arti. 
cles 2 ilinéa 1) et 4 ci-dessus, une somme de 93 milliards 
jemeure bloquée, ainsi que les autorisations de programme 

nrespondantes, Dans les quinze jours de Ja promulgation de 
la présente loi, des décrets pris en conseil des ministres sur le 
rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 


répartiront celte somme entre les chapitres et lignes jatéres- 


Les crédits de payement et les autorisations de programme 
insi bloqués pourront être libérés en totalité ou en partie par 
décrets pris en conseil des ministre sur le rapport du minis- 
tre des finances et de< affaires éonomiques dans la mesure où 
les ressources nécessaires auront été dégagtes au-delà des 


évaluations qui figurent à la présente lui, soit par voie d'em- 
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crédits affectés à la vep 


| ccrulin est ouvert, 


M. le président, l'erso 


Li rutin est clos. 


LEE il e pu ilage est de 


| ) 
ano} 
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mothori lous amemdeme 


l'app ilion. 
Je ranvpelle les termes 

















à titre gratuit, il est eff 


lies par les avants Iroit 


Ce chiffre est major 
vivant on represt ilé ou 
du donaleur, 


« L'abal'ement visé mt 


avants droit d'après les 
« ® — Les 


# 


Conformément au deuxième 
ttution, le vote doit avoir lieu au scrutin public. 


vells rédaction) et contr= 


art. 40, — 1 — Pon 


tons prevues an deuxre 
rrg.es de 


iralion de, 


(Les votes sont recueillis.) 
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prunts, soit par Ja réalisation de plus-values fiscales non com- 
penses par des accraissements de dépenses où la diminution 
d'autres ressources budgétaires. 


« Pour parvenir au déblocage prioritaire d'une partie des 


lommages de guerre (apé- 


ne ne lemande 


Ja que-<lion de alliance, 


Conformément it leuxième aliéna de 
| 
ni 


droit lorsque 


| Article 10.] 


L_ A le président. La q lé<tion de 
loption de l'article 40 dans le texte du rapport n° 3108 (nou- 


Je mets aux voix la question de confiance. 
ilinéa de l'article 49 de la Cons- 


rations nouvelles), la caisse autonome de la reconstruction 

sera habilitée à émettre un emprunt de 30 milliards de franes 

dans le délai de six semaines à compter de la promulgation 
la présente 101. » 


plus à voter 2... 


l'article 82 du règle- 


e Gouvernement a posc 


conflance est posée pour 


toute demande de disjonction, toute 


ts ou articles additionnels de nature 


de cet article: 


à maditier ledil article, à en réduire la portée ou à en retarder 


r ‘a perception des droits de mutation 


en ligne directe el 


abattement de 5 millions de francs, 


tué sur l’ensemble des parts recueil- 


par le conjoint un 


6 de 3 millions de francs par enfant 
ndant à charge du défunt ou 


part awend 


1 premier ali 
en premier heu sur la part revenant 
surplus, s'il en existe, augmenté, le cas échéant, des majora- 


ne u.1hera, 
la 


- tarifs et maxima des 
gratuit en ligne directe et entre Cpoux sont fixés ainsi qu il 


ea 


ci-dessus est effe tué 


se divise 


dévol 


ition 


droits 


de 


au conjoint survivant, le 


emtre les autres 


e., 


mutation à titre 
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« 4, — | l l'« npaire la loi du 14 mars 1942, les 
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rt | I ë iU paragra/] je qu pré- 
sent e €» | est L 1 is échéat des abatte- 
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« 5. — Dans les vonditions et suivant la procédure prévues à 
l'article 1718 du code général des impôts, le Gouvernement auto- 
risera le payement des droits de mulation pat décès exigibles 
d en ligne directe et entre époux en plu- 














sieurs versements semestriels égaux dont le nombre sera déter. 
tuiné d'après l'impurtance de ces droits et sans qu'il puis 
être supérieur à 2U, 


« Cette mesure sera appliquée au eas où l'actif héréditiire 


comprend, à concurrence de 50 p. 100 au moins, des biens 1 
liquides dont là liste sera fixée par, décret. 

a 6. — Le maximum de 100.000 francs que la réduction vite 
à l'article 775 du code général des impôts ne peut dépasser 4 
porté à 200.000 francs en ce qui concerne les donations et « 


cessions en ligne directe et entre époux. 


« 7. — Ces dispositions sont applicables à toutes les succes. 
sions ouvertes dans les six mois précédant la promulgati 
l1 présente loi. » 


Je mets aux vox la que<tion de confiance. 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 de la Con+. 


litution, le vote va avoir lieu au serutin public, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont rex ueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 
Conformément au deuxième alinéa de l'article 82 du rizle- 


ment, le pointage est de droit lorsque le Gouvernement à } 
la question de confiance, : 

Il va y être procédé. Le résullat en sera proclamé à la reprise 
de la séance, à seize heures, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à midi quarante-cing minutes, est 
reprise à seize heures, sous la présidence de M. Edo 
Herriot.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
M, le président, La séance est reprse, 


___ 
DEMANDES D'INTERPELLATION 
M. le président, J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 


vantes : 

De M. Pierre-Henri Teitgen, sur les mesures que le Gouver 
ment compte prendre: 1° pour apprendre aux jeunes Francais 
ce que furent sous ;'occupalios hitlérienne, les sacrifices et 
l'héroïsme des organisations de résistance à l'ennemi et à la 
trahison; 2° pour mettre en garde l'opinion contre les excita 
tions à la haine, à la violence et même au crime dont se rendent 
coupables, pour tenter d'assurer une publicité à certaines 
feuilles, des condamnés pour trahison bénéficiaires d une 
mesure de grâce: 3° pour assurer la stricte application du 
titre HE de la loi du 3 janvier 1951; 

De M. Guy Desson, sur les intentions du Gouvernement À 


a suile de l'arrêt du conseil d'Etat du 4 avril 1952 annulant le 
décret du 17 juin 1946 qui rendait applicable à l'Algérie 
du 11 mai 1946, et les mesures qu'il entend prendre pour vaider 


les transferts intevenus à la suite du décret annulé, 
La date des déhats sera fixée ultérieurement. 


À on 
LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 
Votes sur la question de confiance (suite). 
[Article 7 (suite).] 


M. le président. Vaisi, après vérification, le résultat du dépout- 
lement du scrutin sur la question de confiance relative à 1 ar 
licie 7. 


Nombre des votants... coins eshas D 
Majorilé DR sci DPREG RE RES 


Pour l'adoption ......ssee 329 
EST RP ET sites DD 


L'Assemblée nationale a accordé Ja confiance, 
Le eh 


En conséquence, l'article 7 est adopté, dans le texte | 
jet n° 3031 complété par l'amendement n° 336 (3° rectiil 
de M. Thiriet ct plusieurs de ses co:lègues. 
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[Article 40 (suite).] 


M. le Voici mainlenant, après vérifitation, le réeul- 
tat du dépouillement du serulin sur La question de confiance 
relative à l'article 40. 


cc ocso sec vo one ee 556 
Majorité absolue ....... LR PRET 20 
Pour l'adoption .......... 456 
TX ER cosccvcoce - 100 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 
En conséquence, l'article 40 est adopté, dans :e texte du 
rapport n° 3108 (nouvelle rédaction 


[Articles 44 à 48.] 


M. le président. Conformément à la décision prise ce matin 
nous allons maintenant procéder successivement aux votes sur 
la question de confiance "elatifs aux articles 44, 45, 46, 47 et 48, 
sans suspendre la séance pour alteudre le résultat des quatre 
gremiers serulins. 

Je rappelle les termes fe ces arlieles: 

« Art. 44. — £ 17, — Les contribuables à l'encontre desquels 
une plainte a été déposée par l'administration fiscale dans 
les cas prévus aux articles 1835 et 1837 du code général des 
impôts peuvent être frappés de l'interdiction provisoire 
d'exercer toute profession commerciale, industrielle ou libé- 
rale. 

« $ 2. — L'interdiction provisoire est prononcée par arrête 
conjoint du président du conseil, du garde des sceaux, mimistre 
de ;a justic2, et du ministre des finances, après avis d'une 
commission départémeniale comprenant : 

« Le préfet, président ; 

« Le président du tribunal civil; 

« Le président du tribunal de commerce ; 

« Le président de la chambre de commerce ; 

« Le trésorier-payeur général ou le directeur départemental 
du service tiscal compétent. 

« $ 3. — L'interdiction d'exercer devient de p'ein droit 
définitive si le contribuable est condamné par les tribunaux 
judiciaires à une peine d'emprisonnement ou à une amende. 

« Les tribunaux fixeront la durée de l'incapacité prévue à 
l'alinéa précédent lors du prononcé du jugement. La durée de 
celle incapacité ne pourra être inferieure à cinq ans. 

« $ 4. — Qu'eonque contrevieudra à l'interdiction d'exercer 
prévue par les paragraphes précédents sera puni d'un empri- 
sonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 120.000 
francs à 600.000 francs. 

« En cas de récidive, la peine d'emprisonnement pourra être 
portée à cinq ans. La contiscation totale ou partielle du fonds 
de commerce pourra être prononcée. 

« L'article 463 du code pénal n'est pas applicab'e dans le cas 
de récidive. 

$ 5. Le retrait provisoire du permis de conduire un 
Véhicule automobile pourra être prononcé dans les mêmes 
conditions que l'interdiction d'exercer. 

« Le retrait du permis devient de plein droit définitif si 
le contribuable est condamné par les tribunaux judiciaires à 
une pe ne d'emprisonnement ou à une amende. 

« Les tribunaux fixeront la durée de la privation de permis 
lors du prononcé du jugement. La durée de cette privation ne 
pourra être inférieure à cinq ans. 

$ 6. — Les modalités d'application du présent artic'e seront 
fixées par décret, notamment en ce qui concerne les mesures 
de publicité de l'arrêté visé au paragraphe 2. » 

« Art, 45, — $ 1°, — L'article 1749 du code général des impôts 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 1749, — En ce qui concerne les infractions visées aux 
articles 1744 à 1748 ci-dessus, le tribunal ordonne dans tous les 
cas que le jugement soit publié intégralement où par extraits 
dans les journaux désignés par lui et affiché pendant trois mois 
sur les panneaux réservés à l'affichage des publications ofti- 
cielles de la commune où le condamné a son domicile, à la 
ed extérieure de l'immeuble de ce domicile et du ou des éta- 
lissements professionnels du condamné. 

« Les dispositions des six derniers alinéas de l'article 7 de la 
loi du {+ août 1905 sont applicables dans la mesure où elles 
LC sont pas contraires à celles du présent article. » 


« $ 2. — Le troisième alinéa de l'article 1835 du code général 
des impôts est remplacé par l'alinéa suivant : 

« Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication inté- 
&rale ou par extraits des jugements daus les journaux désignés 
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par lui et leur affichage intégral ou par extraits pendant trois 
mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications 
officielles de la commune où les contribuables ont leur domi- 
cile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des 
établissements professionnels de ces confribuables, » 


1 


« $ 3. — Il est inséré à l'article 1840 du code général des 
impôls, entre le deuxième et le troisivime alinéa, un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Un extrait de cette liste sera également affiché, dans les 
mêmes conditions, à la porte extérieure de Frmmeuble du domi- 
cile et, s'il y a heu. du ou des élablissements professionnels 
des contribuables en cause, » 


Art. 40, — 1 — es ventes sans fa ture, nstaices dans 
les conditions prévues aux articles 5, 6 et 7 de l'ordonnance 
n° 45-1484 du 30 juin 1943 modiliée, sont poursuivies dans Île 
déai le pus b el selon les procédures du flagrant délit, de 


l'information ou de :a itation directe. Êlles sont punies aes 


peines porliees aux «rt le 4 0, 49 et 4) de ladite ordonnanre. 
Le ca: échéant, les d sposil:ons des articles 30 et 51 sont appli- 
quees 

« 2, — Dans tous ies cas où une infraction prévue au para- 
graphe précédent est relevée, l'entreprise de l'auteur du deit 


peut étre plarée <ous séquestie jusqu'à l'exéculion de la déc 
sion définitive, La mesure de séquestre pourra èlre étendue 
à l’ensemble du patrimoin: de l'auteur du délit 

« La mise sous s‘questre peut être ordonnée par le juge 
d'instruction où par le tribunal correctionnel, saisis en tout 
élat de la procédure <ur réquisition du procureur de la Répu- 
biique. Eile peut l'être éya.ement, hors le cas de Ja saisine 
du juge d'instruction ou du tribunai correctionnel, par le pré- 
sident du tribunal statuant en référé dans les conditions pré- 
vues aux articles 807 et SOS du “ode de procédure civile. Dans 
tous les cas, la décision crdonnant le séque<tre est, de plein 
droit, exéculoire par provision et sur minute, avant enuregis- 
trement 

« Le séquestre est confié au service des domaines dans le 
formes et conditions prévues par la loi validée du 3 octobre 
1940 relative aux biens mis sous s sire en consequence 
d'une mesure de <ûreté générale. 

« 3, — Un décret pris sur le rapport du garde des sceanx, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Elat au budget déterminera jes 
condilions d'application du présent: article. 


« Art, 47. Ne peuve:l obtenir de commandes de fourni- 
tures ou de travaux de la part de l'Etat, des départemeuts 
des communes et des établissements publics, ainsi que des 
entreprises concédées ou cemtrôlées par ;’Etat, les. départements 
et les communes, les eatrepri-es dans lesquelles une personne 
avant fait l’objet, à raison de l’une des dispositions du code 
général des impôts prévoyant des sanctions correctionnelies 
et pour des faits commis postérieurement à la promulgation 
de ja présente loi, d'une condamnation définitive, 04 upe l'une 
des situations suivantes : 

« Exp'oitant individuel ou en nom collectif, associé en parti- 
Cipailon ; 

« Président directeur général, gérant 
teur général ou directeur ; 

« Fondé de pouvoir ayant, même pour certaines opérations 
seulement. la signature sociale ; 

Associé détenant le tisrs, ou plus, des parts socia!es. 


idmiuistrateur, direc- 


« Ces dispositions sont applicah'es aux entreprises qui sous- 
traitent une partie quelcoaque de j'une des commandes visées 
à l'alinéa ci-dessus. 

« En cas d'inobservation de l'interdiction établie par le pré 
sent article, :e marché est résilié de plein droit, ou mis en 
rég.e, aux torts exclusifs du titulaire du marché. 

« Lan règlement d'administration publique déterminera les 
modalités d'appiication du présent article: » 

« Art. 48. —- Pour toute vente autre qu'une vente au détail, 
tout :ouage de choses où de serv ce, toute prestation de ser- 
vices d'u montant supérieur ou égal à 3.000 francs, l'adrisse 
et l'identité de l'acheteur ou du client sont reproduites par le 
commerçant sur la copie de la facture ou sur tout sutre docu- 
ment comptab'e, 


« Er cas d'inexactitude, ces meulions n'engagent pas, sauf 
mauvaise foi. la responsabilté da commerçant, si l'une des 
deux conditions suivantes est réalisée : 


« 1° Le prix a été payé, soit par chèque nominatif tiré direc- 
tement <ur un cotmple courant, «ot par virement d'un compte 
courant ; 

a 2° Le rh ayant été payé au comptant par un client commer- 
cant, ce dernier a remis au vendeur un bullelin de commande 
tiré d'un carnet à souches délivré et servi conformément aux. 
stipulalious d'un arrèté du secrétaire d'Etat au budget, Ces 
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en 
carnets à souches ou leurs volants sont, pour l'acheteur et pour 
le vendeur, des pièces justilicatives de la comptabilité com- 
merciale. 

« Par contre, lorsque aucune de ces deux conditions n’est 
remplie, le commerçant est redevable d'une amende fiscale 
égaie à la moitié du prix, dans l'une ou l'autre des deux cir- 
cunstances suivantes : 

« 1° L'adresse ou l'identité du c'ient ne sont pas indiquées; 

« 2° L'existence du elient à l'époque de l'opération, sous 
l'identité et à l'adresse mentionnées, ne peut être établie. 

Cette amende est recouvrée et jugée comme en matière de 
taxes sur le chiffre d'affaires avec les garanties et sûretés y 
afférentes. 

« Un décret déterminera les conditions G'application du pré- 
sent article. » 


La paro!e est à M: Boisdé, 


M. Raymond Boisdé. À propos des articles 44 à 48, je demande 
à M. le président du conseil de bien vouloir donner deux assu- 
vances à l'Assemblée. En eflet, je suis de ceux qui ont dès 
l'abord souhaité que figurâät comme pièce maîtresse, entre 
l'amnistie fiscale pour le passé et une répression aggravee de 
la fraude pour le futur, la réalisation immédiate de la réforme 
fiscale, C'est là, à mon sens, l'élément essentiel de l’ensemble, 
les deux autres volets du tableau n'étant nullement équilibrés, 
malgré ce qui pourrait apparaître à l'examen superficiel. 

En premier lieu, M. le président du conseil accepterait-il de 
donner des instructions bienveillantes en faveur de ceux qui, 


ayant commis des infractions — les uns volontairement, les 
autres de bonne foi, beaucoup n'ayant pu acquitter certaines 
échéances à leur terme — font actuellement l'objet de pour- 


suites, les unes anciennes, les autres récentes ? 

IL est bien entendu que l'amnistie fiscale, dans le texte du 
Gouvernement, ne saurait les couvrir, uisque ce n'est pas 
une amnistie mais, comme nous l'avons bien compris et men- 
tfonné nous-mêmes, un raccourcissement de la presæiption. Ce 
raccourcissement va profiter incontestablement aux seuls frau- 
dewrs ignorés et effacer des fautes, dissimulations ou omis- 
sions qui, probablement, resteront encure longtemps incou- 
nues de l'administration. 

En revanche, des infractions antérieurement relevées ont 
donné lieu à de lourdes poursuites et ceux qui en font À a 
éprouvent de grandes difficultés à opérer le versement des 
pénalités, difficultés matérielles qu'aggrave la rancœur que 
peuvent naturellement ressentir ceux qui ont été défaillants 
malgré leur bonne volonté. 

Je ne parle pas d'atténuer à leur égard l'exigence des 
äroits simples, mais celle des pénalités et des intérêts de retard. 
ll me semble que cette attitude de bienveïllance de l'admi- 
nistration serait un complément utile en faveur de ceux que 
le hasard seul a exposés à des contrôles sur des exercices fai- 
sant désormais l'objet d'une prescription raccourcie et que ces 
poursuites metlent aujourd'hui dans une véritable détresse. 
ipplaudissements à l'ertrême droite.) 

J'ajoute, d'ailleurs, qu'il faudrait peut-être aussi modérer le 
zèle de l'administration qui, surtout depuis quelques jours, 
émet une grande abondance de commandements avec la plus 
grande précipitation. Cela ne correspond certainement pas aux 
intentions du Gouvernement ni au climat qu'il voudrait réta- 
blir 

Telle est la première assurance que nous voudrions obtenir 
de M, le président du conseil. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à l'ertrême droite et à droite, — Erclamations a gauche 
et à l'extrème gauche.) 

Je demanderai encore à M. le président du conseil de nous 
donner une seconde, assurance, à savoir que la répression accé- 
lérée et aggravée de la fraude éoit, non pas différée sine die, 
mais mise en œuvre seulement quand le projet de réforme 
fiscale aura fait, ici, l'objet d'un débat et, je l'espère, d’une 
rapide conclusion. 

C'est une question de calendrier, 

M. le président du conseil a bien voulu, ce matin, rendre un 
hommage indirect aux travaux de la commission des finances. 
Justement, au cours de ces travaux, mous avions envisagé 
d'ameuder les textes du Gouvernement en ajoutant une 
éserve sous la forme d'une courte phrase aux articles 44 à 
4s. M. Ramarony avait bien voulu se joindre à l'initiative que 
j'avais prise afin que les nouvelles modalités de répression 
de la fraude ne fussent mises à exécution que lorsque la fis- 
calité aurait été préalablement simplifiée, clarifiée, c'est-à-dire 
rendue compréhensible et supportable. 

Or, la procédure de la question de conflance veut que le 
projet qui ‘ous est présenté forme un tout dans une rédaction 





qui ne peut plus être modifiée, Mais le comité des cinq ex 
qui étudie la réforme fiscate doit déposer son rappo: 
15 mai et nous aurons à nous en saisir dès le début de ; 
D'autre part, la date de la je ation de la présente lo 
finances sera le point de départ du délai de grâce de 
mois qui est déjà imparti à ceux qui désirent modifier |: 
précédentes déclarations. 

Dans ces conditions, je demande à M. le président du l 
que l'adoption des nouvelles dispositions fiscales réfoin 
coïncide avee la mise en œuvre des nouvelles procédur: 
poursuite et de pénalisation de la fraude, et même qu'elle Là 
précède 

Ainsi, les fraudeurs du dernier et des fnturs exercice: 
devront maintenant se trouver sous le feu des proje“t: 
des patrouilles à la poursuite de la fraude — projecteurs « 
vont être concentrés sur l'exercice précédent et sur celui 
est en cours — n'auront plus l’excuse de ne pas s’y reconn 
dans les textes et dans les règlements. La rigueur sera ! 
admissible. J'avais souhaité la trève fiscale; il ne faudra:t 
re la teneur fiseale svant d'avoir réformé Ja ti: 
ité. 

Telle est, relativement à la chronologie des mesures à mettre 
en œuvre, ma deuxième question. 

Nous souhaiterions, avant d'émettre notre vote, recevor 
des assurances sur les deux points que je viens d'évoqu 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Robert Coutant. Monsieur Boisdé, ne demandez-vous p:3 
une prime en faveur des fraudeurs ? (Aires à gauche.) 


M. Raymond Boisdé. Je ne pense pas 2 ce soit moi qui, en 
la circonstance, soit ridicule. (Applaudissements à l'estre 
droite et à droite.) 


M. Pierre July. Pourquoi ne poursuiviéz-vous pas les frau- 
deurs quand vos amis participaient au Gouvernement, monsi 
Courant ? 


M. René Schmitt. Il n'est pas question de poursuites. Vous 
les amuaistiez, vous! Ii ne faudrait pas confondre! 


M. le président. La parole est à M. le président”du conseil, 


M, Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finance: 
et des affaires économiques. Je ne voudrais pas qu'il y ait 
malentendu. 

L'article 43 et les articles suivants qui prévoient les sanc- 
tions ne sont pas encore adoptés et l'on demande déjà qu ils 
soient app.iqués avec une mollesse telle qu'ils risqueraient de 
devenir sans effet! 

Cependant, je tiens à dire à M. Boisdé, pour le rassurer, que 
la loi ne peut étre promulguée avant une huitaine de jours 
et qu'un certain laps de lemps est nécessaire pour élabiir les 
circulaires d'application. La mise en œuvre de l'article 4} 
notamment, implique un certain délai pour la rédaction de 
ces carculaires. 

Je pense que la date du 13 mai, prévue pour le dépôt du 
rapport de la commission de la réforme fiscaie, sera ainsi à peu 
près atieinte. Il n'y aura donc pas de période transitoire pen- 
dant laquelle les contrôles s’'effectueraient avec une brutalité 
donnant à penser aux intéressés qu'ils sont l’objet d'une scvc- 
rité particulière. 

Par conséquent, sans prendre l'engagement que la lo 
sera pas mise en œuvre avec rigueur, je vous donne | <u- 
rance qu'elle n'entrera en vigueur. que lorsque les circulaires 
d'application auront été dûment arrètées et diffusées. 


M. le président. La parole est à M. Denais. 


M, Joseph Denais. En ce moment, l'administration diffuse 
facon généreuse, les avertissements destinés à interrompre !1 
prescription. à 

ll serait opportun, à mon sens, que toutes les circu.aires 
pe au {* mars, par exemple, ne soient pas in'errup- 
ives de prescription et que tous les avis envoyés depuis :2 
{7 mars, par diverses administrations, pour atteindre le but 
que j'ai signalé — et rendre, par conséquent passibles de pour- 
suites ceux qu'eles soupconnent d'être des délinquants, parce 
qu'ils seraient exclus du bénéfice de Ja loi — n'entrent pas cn 
+ de compte pour l'appréciation du point de départ du 

élit. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Monsieur le président du conseil, vous venez 
de répondre à M. Boisdé qu'il peut être sans crainte et que 
la loi ne sera pas appliquée avant un déiai assez long. CE, 
je crois, l'expression que vous avez emp:oyée. 
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| Nous estimons, nous, que la loi est ia loi et que, dès qu'elle 
est votée et promulguée, elle doit être appliquée. 

Joutelois, je n’insislerai pas sur cet aspect du prohbième. 

Au cours de la discussion de la loi de finances — et c'est le 

nt particulier que { veux trailer maintenant — j à ippeié 
votre attention et celle de ceriains ministres — malheureu- 
sement, le ministre responsable ne pouvait être présent à son 
banc — sur des poursuites actuellement exerctes à l'encontre 
d'institutions sanitaires et sociales, alors que, depuis long- 
temps déjà, un texle est au point sur ceile questi \n, qui pré- 
voit l'exonération des taxes à la production et de transaction 
pour ces établissements. 
+ Je connais p'usieurs institutions de ce type, notamment des 
hôpitaux, qui sont à tuellement poursuivis en recouvrement 
de plusieurs dizaines de millions. Je demanderai qu'aucune 
mesure de contrainte ne soit exercée jusqu à ce que je Par.e- 
ment ait pu statuer sur ce problème. 

Je voudrais savoir, monsieur le président An conseil, si ces 
institutions bénélicieront, elle aussi, de vot 


tre bienveillance. 
M. Edouard Depreux. Vous n'y pensez pas, monsieur Cayeux: 


Ce ne sont pas des fraudeurs ! (Rires à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M, le pré- 


M. le président du conseil, M. Boisdé m'a demandé si, en 
attenant que soient précisees les circulaires d'applicalion de 
la loi, les fonctionnaires chargés de la répression peuvent 
être livrés à eux-mêmes ct laissés libres d'interpréter la loi 
comme ils l’entendent ? 

Je lui séponds qu'il est nécessaire d'attendre, d'abord, que 
la loi soit promulguée et que, après avoir élabli les crcu- 
luires d'application, nous les ayons diffusées. 

Pendant ce temps, le délai du 153 mai demandé par M. Boisdé 
risque, sinon d’être atteint, du moins approche, 

A cet égard, donc, M. Boisdé n’a pas trop d'inqmélude à 
avo!r. 

Je tiens, en second lieu, à dire à M, Cayeux que la loi est 
la loi et qu’elle se:a appliquée. J'ai déclare, en eflet, que 
prévoyant des sanelions très sévères, il ne faliait pas me 
demander, dès maintenant, d'appliquer avec mollesse une loi 
qui n'est pas encore volée. 

M. Denas a fait valoir que, avant le vote de la loi, des 
fonctionnaires ont envoyé des avis de relèvement sans res- 
ecter les règles habituelles qui prévoient: l'avs au contri- 
Lits le délai nécessaire pour le contrôie et l'envoi de | avis 
de perception. 

Si les avis de relèvement n'ont pas fait l’objet des formalités 
indispensables, il est bien évident qu'il y a à un abus: et que 
la procédure n'est pas régulière. 

Je rappelle à M. Denais que deux amendements avaient été 
présemés par M. Massot. Je n'ai pu les laisser discuter ear, 
pour me protéger contre la pluie d’amendements qui s’annon- 
çait, j'ai posé la question de confiance. Mais <i les amende- 
ments de M. Massot avaient pu être discutés, j'étais décidé à 
les accepter. 

Je ferai état, dans les circulaires d'application, de l'esprit de 
cette déclaration, 

Je donne enfin toutes garanties à M. Cayeux sur la question 
qu'il m'a posée. 


M. le président. La parole est à M. Caveux. 


M. Jean Cayeux. J'enregistre donc, monsieur je président du 
conseil, qu'aucune mesure de recouvrement... (Erclamations à 
droite et sur divers bancs à l'extrême droite.) 

Je m'exeuse, mes chers collègues, mais vous avez, en com- 
Mission, adopté ce texte à l'unanimité, 

J'ai demandé récemment un engagement du Gouvernement. 
li n'a pas été pris. 

M. le président du conseil vient de répondre à une question 
concernant la fraude présentée par M. Boisdé. 

J'imagine que la vie des hôpitaux français vous intéresse 
aussi, (Applaudissements au centre et à gauche. — Protesta- 
lions à droite.) 

Je prends acte des déclarations de M. le président du conseil. 


M. le président.-La parole est à M. Lejeune. 


. M. Max Lejeune. Etant donné la tournure qu'a prise le débat 
à la suîte de l'intervention de M. Boisdé, je voudrais, monsieur 
+ président du conseil, obtenir de vous un apaisement, 

Je voudrais être bien sûr que les fonctionnaires qui ont 
relevé des abus et adressé les avertissements dont on à parlé 
hé seront pas mis en prison et qu'on voudra bien pour le 


' t 


ler! du conseil. 








moins, le €as échéant, Île ire bénéficier le !'armmistie, 
(Applaudissements et es à T 

M. Pierre July. Certains fon tio ' néritet t la prison 
étant donné le chantage qu ex l mation 1 yaw 
che 

M, Maurice Deixonne. liemboursez les contribuables hon- 
nette l 

M. le président. Je moe! [à x la question de confianre 
pose pour la pi e ( lcrat et pour l'adoption de Far- 

e 41 Vu le texts pr | 1 et mitre toute demande 
de disjonction, toute mot 1 lements \ articles 
additionnels de ill ù modifier ledit article, à en réduire la 


portée ou à en retarder l'application. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 de la Cons- 
Uitutio le vote Va avoir | i au scrutin publi 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos, 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 82 du règle- 
ment, le pointage est de droit lorsque le Gouvernement à posé 
ia ŒUit stion de confiance, 

Il va y être procédé. Le résullat en sera proclamé ultéricu- 
rerment. 


Je mets aux voix la question de confiance poste pour Ja 


pr:se en cons'dcration pou l'adopti nn de ! le 45 dans 
le texte du projet n° 3431 et contre toute demande de disjon 
lion, toute motion, tous amendements ou art s additio els 


de nature À moditier ledit article, à en réduire la portée ou 
à en retarder 1 PP ton 

Conformément an deuxième néa de l'article 49 de ja Cons- 
litution, le vote va avoir lieu au serutin public. 

Le scrulin est ouvert 


Les votes sont rex uerllis.) 


M, le président. Personne ne demande plus A voter ?.… 

Le scrutin est cTas, 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 82 du règle- 
ment, le pontag: est de Jroit lorsque le Gouvernement a posé 
la question de contiance, 

Il va y être 
ment. 


procédé. Le résullat en sera proclamé uliérieure- 

Je mets aux voix la question de confiance poste pour la prise 
en cousidération et pour l'adoption de l'article 46 dans le texte 
du projet n° 2031 et contre toute demande de disjonction, toute 
motion, tous amendements ou articles additionnels de nature 
à modilier ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder 
l'application. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 de la Cons- 
litution, le voie va avoir Heu au serut.n public, 

Le scrutin est ouvert, 


Les volrs sont re “cillis.) 


M. te président. Personne ne demande 
Le scrutin est clos. 


pl 15 À voler ? 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 82 du régle. 
ment, ie pointage est de droit lorsque le Gouvernement a pusé 
la question de contiance. 

ll va y être procédé. Le résullat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

Je mets aux voix la question de confiance poste pour la prise 
en considération et pour l'adoption de l'article 47 dans le texte 
du projet n° 3031 et contre toute demande de disjonction, toute 
motion, tous amendements ou articles additionnels de nature 
à modifier ledit aeticle, à en réduire la portée ou à en retarder 
l'application. 

Con'ormément au deuxième alinéa de l'article 49 de Ja Cons- 
litution, le vole va avoir lieu au scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus À voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


Conformément au deuxième alinéa de l'article S2 du règle- 
ment, le pointage est de droit lorsque le Gouvernement a posé 
la question de confiance. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
meul, 
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Je mets aux voix la question de conflance posée pour la 
y en considération et pour l'adoption de l'article 48 dans 
texte du projet a° 5031, et contre toute demande de dis- 


Jonction, touse motion, tous amendements ou articles addi- 
tonne de nature à modifier ledit article, à en réduire la 
port vu à en retarder l'application, 


Conformément an deuxième alinéa de l'article 49 de la Cons- 
Ulution, le vote va avoir lieu au serutin pubiic, 

1 scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuerllis } 


M. le président. Personne ne demande plus à voter *.… 

Le scrutin est clos. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 82 du règle- 
puent, le pointage est de druit lorsque le Gouvernement a posé 
Ja question de conflance. 

I va y ètre procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment 

Pendant la durée des pointages, et avant de suspendre la 
l'Assemblée voudra sans doute prendre connaissance 
des proposiliuns de la conférence des présidents ? (Assenti- 
face ni.) 


sranre, 


— 10 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
sembliée 

1° De tenir séance demain, mercredi 9, jeudi 10 et vendredi 
11 avril, matin, après-midi et soir, pour la discussion de l’ordre 
du jour légis:atif suivant : 

Proje! collectif d'ordonnancement pour 1951 ; la durée de cette 
discussion, primitivement organisée sur quatre heures, étant 
ramente à une heure : 

Deuxième lecture du projet sur le salaire minimum garanti: 

Projet sur l'organisation des transports maritimes ; 

Projet ratifiant la cession de Chandernagor : 

Projet sur :e conseil général de la Nouvelle-Calédonie : 

Deuxième lecture de Ja proposition sur le centenaire de la 
Médaille militaire ; 

Deuxième iecture du projet sur le statut des personnels com- 
IUNAUX (sure); 

Projet sur l'élection des conseil'ers de 1a République représen- 
lant ;es Francais de Tunisie : 

Projet et propositions sur le contrôle des ententes profession- 
nelies ; 

Projet de douzième militaire : 

Deuxième lecture du projet de loi de finances: 

Deuxième lecture du collectif ; 

Deuxième lecture du projet sur les transports maritimes : 

Deuxième jecture du projet sur l'élection des conseilers de la 
Républ que pour la Tunisie ; 

Deuxième lecture du projet de douzième militaire ; 

Deuxième lecture du projet relatif à Chandernagor : 

Deuxième lecture du projet relatif à la Nouvelle-Calédonie ; 

Deuxième lecture de la proposition de loi sur les aveugies et 


l 
granus infirmes ; 
Deuxième ture de la proposition de loi sur l'assemblée des 
Comores : 
Deuxième lecture de la proposition le loi sur les assemblées 
locales des étah:issements Oct inie ; 


2° De fixer : 
Au début de la séance de jeudi matin, la discussion du projet 
sur les conseillers de la République pour la Tunisie ; 

\ jeudi, après-midi et soir, la discussion des projets et propo- 
gitions sur les ententes professionnelles ; 

\u debut de la séance de jeudi soir, la discussion du dou- 
zivme muttaire : 

Au début de la séance de vendredi après-midi, aux lieu et 
piace des y restions orales, la fixation de la date de discussion 
des interpellations 

De M.le Marzin, sur le personnel remplaçant de l’enseignement 
du premier degré : 

De M. Pierre-Henri Teitgen, sur l'article pub.ié par M. Charles 

De M. Desson, sur les entreprises de presse en Algérie: 

De consacrer la séance du mardi 20 mai, après-midi, à la 


diseu les interpellations sur la Tunisie et au budget mili- 
taire 
jo De ne pas tenir séance vendredi 23 mai: 
D'inserire à 'ordre du jour du vendredi 30 mai la discus- 
sion des interpellations sur j’Indochine, 
M. ( nola 1 déposé deux amendements, 





Le premier tend à inscrire à la suite de l’urdre du jour |: 
atif : 

1° Le rapport n° 3150 de M. Cermolacce (régime des pen 
de retraite des marins de commerce et de pêche) ; 

2° Le rapport n° 2084 de M. Signor sur la pension des m 

Le second tend à inscrire à la suite de l’ordre du jour 
port n° 2: de M. Cristofol sur la proposition tendant à 
pléter l'article 93 de :a loi portant statut de la fonction pubii: 


La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. L'Assemblée nationale doit interron 
ses travaux jusqu'au 20 mai. Ur, nomieux sont les }: 
blèmes intéressant au plus hant point les couches les 
diverses de nos populations qui sont relégués à la ren! 
par:ementaire, pour me pas dire rayés de l'ordre du jour. 

Le bilan de cette session et de votre Gouvernement e-! 
plus eu plus négatif. Aucun des grands problèmes qui 
ressent la paix, l'indépendance des peuples coloniaux n'a « 
discuté au fond. Les conditions de vie matériellé des tra 
leurs et de jieurs famiiles sont de plus en plus diflicile:. | 
ponee dans cette Assemblée, étant donné votre politique 
à majorilé qui ja soutient, ne peut encore préjuger l'issue 
la discussion sur l'échelle mobile des salaires en chantier Ge} 
le mois d'octobre dernier. 

Il n'est pas possible d'attendre le 20 mai pour que so: 
discutés les événements de Tunisie et étalée au grand ) 
la facon dont se conduisent les forces de répression contre uà 
peuple qui n’aspire qu à sa liberté et à son indépendance rats. 
nale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je tiens, au nom du groupe communiste, à affirmer à ce! 
occasion l'entière solidarité de notre parti, de la classe ouvricro 
et de la grande majorité du peuple de France dans la Jutle 
du peupl: tunisien pour son indépendance nationale in-é;.- 
rable de la cause de la paix. (Applaudissements sur les mem 
Lacs.) 

ll n'est pas possible, tandis que la majorité de notre peup'e, 
tandis que les couches les plus diverses et les plus jarg 
de la population repré‘entant toutes les opinions politique 
yhilusophiques et religieuses réclament avee plus de fo 
F, fin de la guerre au V'et-Nam, le rapatriement du corps expi- 
ditionnaire, la reprise des discussions sur ee d'égalité à 
le représentant authentique du peupie indochinois, le préside: 
Ho Chi Minh (Unterruptions à l'extrême droite), il n'est pas p 
sible, dis-je, de continuer à ne pas suivre la volonté du peu 
de notre pays, fidèle en cela à la Constitution qu'il s est lil 
ment donnée et qui dispose que jamais la France ne se livrer 
à une guerre de conquête, à une guerre de rapine. 

ll n'est pas possible d'attendre le 30 mai pour que s 1: 
laure dans cette Assemblée une large discussion sur ces 
blèmes. 

Quand notre peuple, quand sa classe ouvrière voit les ret 
apportés à ces solutions de paix et de progrès, il est en dr: 
se demander, regardant ce qui se passe dans le monde, et } 
particulièrement ce qui vient de se passer plus près di 
nous, en Grèce, où les balles qui ont tué Belloyanis et ses ( 
rades n’ont soulevé aucune protestation de la part du Gou 
nement, le peuple est en droit de se dire que s'il n'y m 
pas bon ordre, les balles qui ont tué Belloyanis et ses 
rades seraient demain dirigées contre lui. (Applaudissemer 
l'ertrême. gauche.) 

Voilà le bilan de votre politique. Voilà la diseussion que 


t 


demandez de cacher le plus longtemps possible à lu] À 
publique de notre pays. 
C'est pourquoi au nom du groupe communiste, je ter à 


(lever une vigoureuse protestation. 

Par ailleurs, j'ai déposé deux amendements tendant 
part à inscrire à la suite de l’ordre du md législatif Ja 
cussion du rapport n° 208$ de notre collègue M. Signor, + 
la pension des inscrits maritimes, rapport adopté à l'unan 
par votre commission de la marine marchande, et du ra l 
n° 31% concernant le régime des pensions des retraites des 
marins de commerce et de pêche, adopté aussi à l'unan n 

ar la même commission, sur propositions de lois déposée: 
le groupe communiste et d'autre part à l'inscription le p: 
tôt possible du rapport n° 2030 de notre collègue M. Cr.-to'0l 
eur Le congés de longue durée accordés aux fonctionns 1 


Je me permets d'attirer tout particulièremfent l’attention di 
Gouvernement sur un projet en instance de discussion de 
la commission de Ja marine marchande et qui prévoit la proro- 
gation d'une loi du 6 septembre 1947 concernant le travail 
de manutention sur les ports et notamment le salaire 6° 
garantie alloué aux dockers qui sont Ja gloire de la c!': 
ouvrière dans le combat de tout notre peuple pour la ] 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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Cette loi est venue à expiration le 31 décembre 1951. Je ne 
pense pas qu'il y ait désaccord sur ce projet qui ne tend qu'à 
proroger ce ui existe. C'est pourquoi je vous demande, mon- 
sieur le président du conseil, — et je suis persuadé que la com- 
mission de la marine marchande fera diligence — s'il ne serait 
pas possible de faire discuter, avant la séparation de l'Assem- 
blée, ce projet de loi qui tend à assurer aux dockers frappés 
par le chômage, conséquence de vôtre politique, un salaire de 
garantie, indispensable pour ne pas crever de faim. 

Nous aimerions également connaître quelle suite le Gouver- 
nement entend donner au vœu exprimé par la commission 
de la presse de voir effectuer immédiatement une baisse de 
15 p. {00 sur le prix du papier journal. 

Enfin, nous insistons pour que le Gouvernement accepte Ja 
la disenssion rapide de l'interpellation que vient de déposer 
Marius Patinaud, au nom du groupe communiste. 

Sur ces deux amendements, je demande le scrutin, (Applau- 
dissements à l'extrême grache.\ 

M. le président. On ne peut, à propos de l'ordre du jour, 
poset des questions au Gouvernement. 

Je mets aux voix le premier amendement de M. Cermolacce, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le depouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


ds HR PPT . 507 
Majorité absolue. .....;. édéssésoncsssnossse 254 


Pour - l'adoption........... 2106 
Contre ...,...... féouvosce D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Je mets aux voix le deuxième amendement de M. Cermolacce, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 507 
Majorité absolue......... so Tessnpseuénn ss 254 
Pour l'adoption........... 206 
0 PR PP TE + J01 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Pineau a déposé un amendement tendant : 

{» À mettre en tête de l'ordre du jour des séances de mer- 
credi la deuxième lecture de l'échelle mobile ; 

2 À consacrer quatre heures au débat sur le collectif d'ordon- 
nancement, qui viendrait immédiatement aprés l'échelle 
l » 


} 
IUI 


[LL 


La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. Mes chers collègues, il avait été convenn, 
lots d'une précédente conférence des présidents, qu'à og = du 
colle tif d’ordonnancement serait amorcé le débat sur lIndo- 
cine, 

En effet, la plupart des crédits figurant à ce collectif d'ordon- 
nancement sont des suppléments aux crédits d'Indochine pour 
l'année 1951. La sous-commission de contrôle des crédits de Ja 
üclense nationaie avait pensé qu'à cette occasion, les membres 
de celte sous-commission qui sont allés récemment en Inçlo- 
Chine, pourraient faire devant le Parlement un exposé succinet 
des résultats de leur voyage. Nous tenions tous, en eflet, pour 
des raisons que vous apprécierez, à ce que les premières décla- 
lalions publiques fussent faites devant le Parlement. 

La conférence des présidents de ce jour a estimé qu'il n'y 
rs me lieu d'évoquer le problème de l'Iindochine à propos 
du collectif d'ordonnancement, ce qui n'est peut-être pas très 
logique, puisqu'il s'agit de erédits concernant l'Indorhine. Je 
Té Vois pas très bien comment on pourra voter des crédits sans 
parler de l'Indochine, 

; C'est pourquoi j'ai déposé un amendement qui tend à rendre 
à ce bat les quatre heures qui lui avaient été affectées précé- 





S AVR 

demment. Pour permetti l t l l'ordre du 
jour de l'Assembli e ] | le mieu t «y emain 
matin, dès neuf hé et i & EXT | > 
lo sur l'éche mob en \ièt écture 
devait venir à dix heures et demie et « orsaque tte dis = 
slon sera ferninics nt dr ! te né ‘ ‘f 
d'ordonnancerment en lui )! ! { au mit in quatre 
heures, ce qui nest pas exces 

Tel et l: en le bon amendement 1; ments à 
gauche 

M. le président. lerson Î \f ? 

Je mets X VuIx | t M. 1 


L'amendi ent, m 


M. le président, La parole est à M, Juglus, 


M. Jean-Jacques Juglas. ! \ leux mois, de terribles 
Not Liu iUV is re n } l'lu- 
sieurs dentre-Hous, mot e president du - È l sè 
| | ' L 
u » it 1.1: . 

Nous n'ignorons pas que le Gouvernement à déjà fait un 
sérieux effort en faveur de luires categories dé trés, 
Outre que des facilités ont été avcordées pour Je payement des 
unpôts, des prêts sont consentis aux agriculleurs, aux indus- 


triels et aux artisans par le crédit agricole ou par les banques 


populaires 
Mais deux problèmes restent tout de méme urg | 
D'une part, de nombreux pelits « trés m'ont « ) reel 


qu de tron modestes t vi! lol lPintesméd Ir € ies comités 
d'entr'aide, Or, beaucoup d'entre eux ont tout perdu an cours 
de ces inondations, Si j'insiste, c'est parce que ce sont les plus 
modestes, ceux qui justement n'ont aucine garantie leurs per- 
mettant d'obtenir des préts et que je souhaite) savoir quelle 
est à leur égard Ja position 1 G | 

Une autre question préoccupe vivement les riverains de la 
Garonne. celle des digues 

Une muission à été réun'e par M en stre de itérieur. 
IL est entendu. je crois, que CFtat pret ha à « churce one 


part élevée des frais incombarnt ux collectivités Ê bliques 


1} 


L 
mais ce que nous désirerions counailre, c'est à partir de quelle 
date on pourra réellement entreprendre la remise en état des 
digues, 

s tt { { ] ro in Î RL es 
credits aient € irdes 1 t (€ Il s, av t 
jue les adjudications a ent ! fait s 4 r , 
milieu de l'été, et sera tron tri ju calé li<- 
pensibles à de non Li : l l'ete en 
état ut l'hive 

C'est sur ce deux point juil ent j'a s 
pu interpeher le Gomvert nent l | t er 
put 10 ef, \ défaut s | i le 
cette interpellation, des sst en ce q necrne ces deux 
questions, 

M. le président. Monsieur Juszlas, j'ai le regret de 1 rè 
que votre demande n est pas ! | 
M. Jacques Soustelle. J 
M. le président. La paroïe e<t à ", ] .S 

M. Jacques Soustelle, Mes c} ( les, jé veux, par uné 
brève observation, attirer votre 2tler \ si la pro] tion de 
loi adoptée en première lectu ntàf 1 S mai uhe 
fête nationale. 

| ] } 1 ! » r | 1 , d ! r t 
1 est ( F_ qui si Cette P ] à e | hi CSE votre en 
deuxieme lecture où si elle ha pas chtenu un « conforme 
du Conseil de la Re } ubliqu avant : interrupt n de la “sion, 
nous nous trouverons en quelque sorte forel cet égard, 

C'est pourquoi je veux attirer l'at'ention de l'Assemblée et 
de son bureau, monsieur le pri ni r l'importance qui 
s'attache à ce que le Conseil de ;a Fépubhique nous renvoie ce 
texte dans le plus bref délai pa e, à moins, bien entendu, 
qu'un avis conforme ne soit Cinis pas lui. 

M. le président. Monsieur Souste'le, cette proposition de Joi 
n'a pas encore été discutée par le Conseil de la République? 
Si ele est adoptée par lui, nous ferons notre possible pour la 
soumettre en deuxième lecture à l'A-semblée natior auf 
évidement en cas d'avis conform ÿ Jans la journte de ven- 
d'edi 
M. Jacques Sousteile. Je vous en remercie, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président. Je suis saisi l'un amendement de M. Frédtrie- 
Dupont tendant à inserire à jour de la s e da 
1 T1 " rt t 


" +. mé t 
jeudi après-midi, avant ie débat rejlatif aux eulentes profes 
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sionneles, la discussion des proposilions relatives à la revalori- 
saliou des rentes viageres 
La parole est à M. Frédéric-Dupont, 





M. Frédérice-Dupont. Mesdames, messieurs, j'ai appris avec 


regret que la disusshn des propositions relatives à la revalort- 


salion des rentes Viagtres li uvVail pas élé retenue par la confé- 
rétu les pre lent= 

Celle question est en suspens depuis longtemps déjà, et un 
trés grand nombre de braves gens, notamment d'épargnants, 
atten { e vole avt une tres grande impatiern » 

Je demande que jeudi prochain — puisque c'est la seule 
journée qui soit disponible on inscrive iminédiatement avant 
la discussion sur les ententes professionnelles, le débat rela it 


À la revalorisation des rentes viagères, et je demande que mon 
amendement soit mis aux voix par scrutin. (Applaudissements.) 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Frédé- 
ru Dupænt. 

Je SUIS Suis d ure deman le de scrutin 

Le scrutin est ouvert 


(Les 1 tes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le rutin est clos. 
(MM les ecrCli es lont le dépourll ment des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des VYOIARIS. ..........0.. ss... 589 
Majorité absolue........ PAPE sos... + 2 
Pour ladoption.......... + 099 
CORRIS ...sccoscsococece . Ù 


L'Assemblée nationale à adopté, 

Je mets aux voix les proposilions de la conférence des pré- 
sidents, moditiées par les amendements Je MM. Pineau et Fré- 
déric-Dupon! 

(Les pre position « de la conférence des présidents, ainsi rnodt- 
liées, masses QUI VOIr, sont adoptées 


11 — 





LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 
Suite des votes sur la question de confiance, 


[Arti 11.] 

M. le président. Voici, après vérficalion, le résultat du 
dépo:l nemt qu s lin SU i qui ston de contiance relative 
à l'article 41: 

\o ul { di L'O socsdotitistiesstes . 513 
Majorité I PP PP RE EC 0 297 
Pour l'adoption.,........ . Ai! 
sic éd ° 20 

L'Assemblée nationale à accordé la confiance. 

En conséquence, l'article 44 est adopté, dans le texte du projet 
n us! 


Il reste encore quatre serutins à dépouiller, À raison d'une 


demi-heure enviro par serum la proclamation ne pourrait 
avoir Leu que vers dix-neuf heures et demie. 
séquence, le plus sig2 serait de suspendre la séance 


Fo 
jusqu à vingt et une he ee I! »*s resultats le Srutins seraient 
proclamés à la reprise de la séance. ({ssentiment.) 

La séance est suspeadue 

(La séance, suspendue à dix-sept heures et demie, est reprise 
F vinqgl el une heures, sous la présidence de M. Fernand 
OUTOUM 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 
M. le président. La séance est reprise. 


Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur la question 
de confiance relative à l'article 45: 


Nombre des votants............e.e ssèvess D 
Majorité abDs0iUe..........00.000: TITI TT LE 
] l'adopt Leoscosecce . 143 
{ ire cosssscccéoctece 100 


L'A 











_ En conséquence, l'article 435 est adopté dans le texte du pro. 
jet n° Jus1, 
Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur la question 
de confiance relative à l'article 46: 
RS CR TR rc dns cc csocoveucer 
Majorité absolue......... entorse sss 282 
Pour ji'adoption........... 449 
COS osiscécoo.s sococse ” D 
L'Assemblée nationale à accordé la confiance. 
En conséquence, l'article 46 est adopté dans le texte Ju pro. 
jes n° 3x. 
Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur la question 
de confiance relative à l'article 47: 


POS OU RS... sas és osencdéess : 50 
Majorité absolue........ ee RE ANR ce 20 


Pour l'adoption........... 445 
MST soocsosoce T0 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 
En conséquence, Farticle 47 est adopté dans le texte du pro- 
jet n° 3091. 


Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur la question 
de confiance relative à l'article 48: 


Dot O0 VONDRS......ccoscouésoscosce D 
Majorité absolue...... sdsidassamoti ss su. DD 


Pour l'adoption........... 438 
CONS ...socscee sovccceais ! D 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 

En conséquence, l'article 48 est adapté dans le texte du pro- 
jet n° as031. 

Nous arrivons aux votes sur les questions de confiance f 
en seconde délibération. 


tes 





[Article G.] 
M. le président. La question de confiance est posée pour 


l'adoption, en seconde délibération de l'article 6, de lan 
ment de M. Joseph Denais n° 430 et contre tous autres aim 
dements ou artices additionnels de nalwre à modlie 
amendement, à en réduire la portée ou à en returder l'appu- 
Catton. 

Je rappelle les termes de cet texte: 


« Art. 6. — Dans les quinze jours qui euivront la promulgi- 


tion de la présente loi, des décrets pris en conseil des mit 

sur le rapport du ministre des finances et des affaires € 
miques opéreront sur les dépenses et découverts visés aux 
arlices 2 à 35 ci-dessus des abattements dont le monkut 
lolal ne éera pas inférieur à 119 milliards de france, el arruie- 
rent, le cas échéant, les autorisations de programme curre>- 
pondant aux crédits de payement ainsi rebirés. 

« Ces décrets pourront en tant que de besoin snependre 
ou différer jusqu'au 31 décembre 1952 au plus tard l'effet 
toute dispasition légisialive ou réglementaire obligeant 1 Eli 
au versement de prestations, participations, rislournes ou eub- 
ventions. » 

La parole est à M. Cristolol pour expliquer son vole. 


M. Jean Cristotol. Mesdames, messieurs, les articks G et &! 
dom le Gouvernement demande la reprise dans son texte eù 
seconde délibération appellent quelques olmervations de notre 
part. 

En première délibération, l’Assemblée nationale avait décidé 
de maintenir, en premier Leu les crédits destinés aux investis 
sements agricoles, d'autre part le erédit de 3.790 millions de 
francs affecté aux subventions d'intérêt général en faveur des 
communes. 

IL avait, en outre, été décidé que Île Parlement po rail, 
d'ici le 13 juin, demander l'abrogation des décrets pris par #€ 
Gouvernement. 

Les orateurs du groupe communiste ont montré, au cours 
du débat, la cruelle détresse des sinistrés et des sars-1065 
[ace aux lenteurs, qui seront encore accenbwées, de ia 16001" 
truction et de la construction, 








D be dits 


æ, 





























D'autres orateurs ont également souligné celle détresse. Pour 
ce qui nous concerne, nos paroles se sont concrétisées par des 
actes. Nous avons volé laus ls amendemen!s sauvegardant 
le: crédits pour domumages de guerre. 

D'autres, après avoir proleslé, se som soumis et ont sacrifié 
les sinistrés et les sans-logis. 

La démontration a done été faile que certains se contentent 
de bavarder sur la misère des victimes des bombardements. 
Mais il suffit que le Gouvernement pose la question de contiance, 
méme implicitement, pour qu'ils abandonnent tout, 

Les einistrés, qui altendent depuis des années la reconsti- 
tution de leurs bens, voient aussi les crédits qui leur étaient 
destinés rognés de 75 milliards de franes par les articles G 
et 7, ce dernier déjà volé. 

On aurait pu croire qu'après avoir dépouiilé les simistrés, 
Je Gouvernement aurait élé satisfait. 

Or. il n'en à rien été. Il s’est acharné éhr les paysans et 
eur les communes en demandant une deuxième délibération 
contre les amendements adoptés. 

Ainsi, si la confiance est votée à l'article 6, non seulement 
les sinistrés seront dépouillés, mais encore les investissements 
agricoies, déjà plus qu'insuffisants, seront supprimés. 

On ne défend pas les paysans et l’agriculture en général par 
des paroles ; il faut des actes. 

Quant aux subventions d'intérêt général accordées aux com- 
munes, il s'agit d’une question très sensible. 


On dit que M. le président du conseil aurait donné des assu- 
rances à la délégation de l'association des maires de France. 


Mais alors, pourquoi pose-t-il la question de confiance contre 
l'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer et qui a été 
adopté ? 


Il apparaît donc très chirement que ces préteniues assurances 
n'ont qu'un caractère formel. L'idée du Gouvernement est Ja 
suivante: sans doule, il ne touchera pas à ces subventions 
avant les élections au Conseil de la République, mais il les 
supprimera aussitôt après. 

Or, est-il besoin de souligner ici la grande détresse des 
communes ? Elle à été évoquée à maintes reprises. Tous les 
budgets communaux sont pratiquement en déséquilibre, alors 
que la fiscalité communale est déjà au delà du maximum depuis 
longtemps. 

Nous voterons done pour le maintien de ces subventions en 
votant contre la confiance. 


A propos de l'article 43, M. Je président du comeil, évoquant 
le vote que les députés éommunistes ont émis à la commission 
des finances à propos des délais de prescription, a voulu jouer 
au subtil Il a insinué qne, par ce vote, nous avions voulu 
prendre une position favorable à l'amnistie fiscale. 


La ficelle est vraiment trop grosse, Nous sommes favorables 
à des mesures susceptibles d'aider les petites et moyennes 
entreprises, contre lesquelles les gouvernements se sont achar- 
nés tandis que toutes facilités ont été accordées aux grandes 
sociétés capitalistes, Tel a été le sens de notre vole, qui nous 
a valu de multiples lettres d'approbation de la part de petits 
commerçants. 


Ce que M. le président du conseil n’a pas dit, c’est qu’au 
même instant, à la commission des finances, nous délendions 
un amendement ayant pour objet de ‘aire reviser les pro- 
grammes de vérification. Nous demandions que soient vérifiées 
en premier heu les sociétés réalisant plus de 50 millions de 
francs de chiffre d’affaires, et notamment les grosses sociétés 
Capilalistes, 

Or, c’est précisément à ces grosses sociélés que pense Je 
Gouvernement à pro de son projet d’amnistie fiscale et en 
demandant la prescription totale. " 


La radiodiffusion, tout à l'heure, en commentant les paroles 
de M. le président du conseil, a sans doute lenté d'établir un 
parallèle entre notre attitude et celle du rassemblement du 
peuple français. Or, cela est impossible, puisque le rassemble- 
ment du peuple français s’est empressé de refuser l’amende- 
ment que nous avons proposé, tendant à ce que les vérifications 
soient fuites dans les sociétés réalisant plus de 50 millions de 
chiflre d’affaires. 


Li encore les choses sont claires. L'attitude du rassemble- 
ment du peuple français. (Erclamations à l'extrême droite.) 


M. Jacques Soustoile, Mêlez- vous de ce qui vous regarde ! 


x mms Mondon. Parlez-nous de la Banque des pays dû 
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M. Jean Cristofoi, . ] urs d s votes est tou! à fuit 
S g | itive. | +! : En . 1 \ p : v 
uisque la poritiq le M. I \ in rasset nent du 
peupie francais, (4 \ ents à e « En 
In 1 ns da 1 Î 

E L d } L l os le { ets les 
sinistrés et S à £ | r l'as iture et aider 
{ Fa s iv 1 ] sul 1 té 
rôt g il IX “nmrines 3 tes t 
novennes en « e (los s csocétrs 
capit S 1 [a k Ph ] 
l i 0 € 1 1 y ent a ‘ ) 


M. le président. La parole est à M. Mondon, 
P', Raymond Mondon. Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
| t 


avan! le vote sur l'article 6, je voudr: une ques- 
Lon 
Ci art p 110 li s s 3 
l irus | t es ! rs à | | 1 
r'« vastrurut 

Or, à l’artic.e 7, qui a été volé au début d la séan le ce 
malin, 11 est prévu des empruhls. 

Ma question est celle-ci: le Gouvernement envisage-t-il, mal- 
gré les 35 milliards d'économies au titre des H. L. M. et de la 
reconstruction, d'effectuer des travaux nouveaux à ce double 
utre ? 

Ceci est particulièrement important pour les villes surpeu- 


plée< et pour les départements sinistrés, et vous comprenez 
parfaitement le sens de ma question. (/nterruphions à l'ertrême 
yauckhe.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. Mon cher col- 
lègue, à la suite d'un amendement déposé par M. Thiriet, M. le 
pus du conseil a accepté, sur la tranche conditionnelle, 
« possibilité pour la caisse autonome de reconstruction d'em- 
prunter 30 milliards de francs. 


| 


Autrement dit, elle aura la possibilité dans un délai de deux 
mois — c'est, je crois, celui qui à été fixé — … 


M. Jules Thiriet. De six semaines. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. ..ou de six semaines, d'en- 


ager des travaux neufs sur la tranche conditionnelle visée par 
l'article 7 qui a été voté ce matin. 

Vous me demandez maintenant si, en raison des 35 milliards 
d'économies qui frappent les opérations nouvelles, le Gouver- 
nement avait l'intention de réserver pour celles-ci une part des 
emprunts qu'il va émettre. 


Cela,-je ne peux pas m'y engager formellement. Mais 
si les rentrées de capitaux et les évaluations fiscales sont 
plus importantes que celles que nous avons prévues et s'il est 
possible de consentir un nouvel effort en faveur de la construc- 
tion, je crois ne pas trahir la pensée de M, le président du con- 
seil en disant qu il essaiera de vous donner satisfaction. Car ce 
n'est pas — il vous l’a dit en ces termes — par une volupté 
particulière qu'il a réduit les crédits à la reconstruction, 


M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Répondanb aux déclarations que vien- 
nent de faire M. le secrétaire d'Etat au budget et M. Mondon, 
je veux préciser que l’Assemblée a également adopté un amen- 
dement, accepté par M. le président du conseil, aux termes 
duquel le Gouvernement s'engage à faire part avant le {7 iuallet 
au Parlement de la situation de trésorerie résultant de sa poli- 
tique d'emprunt et, si elle est favorable, à réserver par prio- 
rité le produit d'umê partie de ces emprunts au financement 
des 35 milliards de crédits réduits par l'article 4. (Applaudisse- 
ments au centre el sur certains bancs à gauche.) 


M. le président, Je mets aux voix la question de confiance 
posée pour l'adoption, en seconde délibération, de l'article 6, 
de l'amendement de M. Joseph Denais n° 430 et contre tous 
autres amendements ou articles additionnels de nature à modi- 
her ledit amendement, à en réduire la portée ou à en retarder 
l'application. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 49 de la Consti- 
tution, le vote va avoir lieu au serutin public. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
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M, te président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

Conformément su deuxième alinéa de l'article 82 du règle- 
meut, le pointage est de droit lorsque ‘e Gouvernement a pose 
Ja question de confiance. 

Il va y être procédé, 

Comme il a été convenu, la séance est suspendue. (Ezcla- 
maltions sur divers bancs.) 

La séance, suspendue à vinqt et une heures vingt-cinq minu- 
es, est reprise à vingt-deux heures dix minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 
Voici le résultat du dépouillement du serutin sur la question 
de confiance relative à l'article 6: 


Nombre de votants............ Snodsaese 179 
Majurité absolue ,.......,......... CARTES 24 
Pour l'adoption ,....... « 270 
PP PE . 29 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 
Fu conséquence, l'amendement de M. Joseph Denais n° 430, 
à l'urticie 6, est adopté, 


[Article 43.] 


M. le président, La queetion de confiance est posée pour 
l'adoption, en seconde délibération de l'article 43, de l'amende- 
ment n° 433 de M, Joseph Denais complété par le sous-amende- 
meut n° 436 de M. Paquet et plusieurs de ses collègues et 
contre tous autres amendements ou articles additionnels de 
nature à modifier ledit amendement, à en réduire la portée ou 
à en retarder l'application. 

Je rappelle les termes de cet amendement complété par le 
sous amendement de M. Paquet et ses collègues: 


$ 5. — Renforcemeñt du contrôle liscal, 


« Art. 43. $ 1. — Aucune poursuite correctionnelle ne sera 
exercée, aucune amende fiscale, majoration, pénalité ne sera 
ippliquée, aucun :ntérêt de retard me sera répélé, aucun com- 
plément d'impôt ne sera réclamé à raison, soit des déclarations 
qui ont été effectivement déposées, soit des actes qui ont été 
eflectivement présentés à la formalité de l'enregistrement avant 
le 1° janvier 1952, à la condition que ces déclarations ou ces 
actes n'aient fait l'objet, antérieurement à la date de promul- 
gation de la présente loi, de l'engagement d'aucune procédure 
administrative ou judiciare, ni d'aucune reconnaissance d'in- 
fraction, 

« $ 2, — En ce qui concerne les déclarations qui auraient dû 
être déposées ou les actes qui aura.ent dû être présentés à Ja 
formalité de l'enregistrement avant le 1° janvier 1952 et qui ne 
l'ont pas été, un nouveau delai de deux mois est ouvert à dater 
de la promulgation de la présente loi pour le dépôt des décla- 
ralions ou pour la présentation à la formalité, à la condition 
qu'aucune procédure administrative ou judiciaire n'ait été 
engagée, ni qu'aucune reconnaissance d'infraction n'ait eu lieu 
antérieurement À la date de promulgation de la présente los. 


« $ 3, — Un délai de mème durée est ouvert sons les mêmes 
conditions, en ce qui concæne les déclarations déposées et les 
actes présentés à la formalité de l'enregistrement entre je 
ter janvier 1952 et la date de promulgation de la présente loi, 
our la rectification des déclarations ou des prix exprimés dans 
Le ictes. Toutefois ce délai est réduit à quinze jours en ce qui 
concerne les déclarations en malière de chiffre affaires. 

« $ 4, — Un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques fixera les conditions d'application des paragraphes 
pretuier à 3 ci-dessus. » 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 49 de la Cons- 
tilution, le vote va avoir lieu au sorutin publie, 


La parole est à M. Coudray pour expliquer son vote. 
M. Georges Coudray. Je renonce à la parale. 
M. te président. La parole est à M. Pierre André pour expliquer 


son vole, 


M. Pierre André. Mes chers collègues, l’article 43 appelle un 
certain nombre de remarques, même de la part de ceux qui, 
lidèles au Gouvernement, l'ont soutenu de leur vote jusqu'à 
présent et ont l'intention de continuer à le faire, 








Je crois que la politique de M. Pinay doit être jugée avi 0 
certain recul. 

Nous avons, més chers collègues, voté les dépenses dar: le, 
dernières semaines de 1951. Nous avons abordé le problén,. j.; 
recelles au début de cetle année. 

M. le président Pleven a été renversé par un vole de 174 
Assemblée le 7 janvier parce que nous avons repoussé le, +... 
nomies qu’il proposait. 


Six semaines plus tard, le 29 février, M. le président Elzir 
Faure était renversé à son tour, sur un programme d'inpls 
nouveaux. | 

Avec logique, me semble-t-il, M. Pinay a tenu compte de 4 
double avertissement. Cela prouve amplement, je crois, quil 
entend gouverner avec le Parlement et non pas contre lui ou 


Iualgré lui. 

Dans le projet de M. Pinay, les impôts ont disparu. Les (co 
nomies disparailront également si des moyens de financemei 
autres que l'impôt sont trouvés. Enfin, ces économies seraient 
caduques si les prix baissaient, puisque les mêmes programs 
pourraient être réalisés à moindres frais, 

IL me semble, mes chers collègues, que ces projets n: 
devraient heurter personne. lis ne portent spécitiquene 
aucune marque politique. Toutes les couches sociales de L 
nation ont le même intérêt à les voir triompher. 


Nous voulons tous retrouver les conditions d'une vie <t:h}e 
Chacun, dans le ee français, aspire à la stabilité de | 
monnaie et des prix. En dehors d’un tout petit monde d'atfa 
ristes, de joueurs, les Français veulent, par dessus tout. li 
sécurité. Or, il n'est pas de sécurité monétaire sans conti: 
Cest une loi économique à laquelle personne ne peut reu 
changer. 

IL n’y aura pas de stabilité du franc et des prix, do 
sécurité, sans la confiance du Parlement et aussi sans h 
contiance du pays. 

Les mesures proposées par le Gouvernement avec l'accord du 
Parlement ont, dès maintenant, rétabli dans notre pay: 
confiance que chacun peut constater. Le succès des sousri 
tions aux bons du Trésor nous apporte une confirmation t: 
gible de ce renouveau de confiance du peuple français. 


Nous avons, quant à nous, toujours pensé et dit qu'un Ft! 
devait être honnête homme et gérer les deniers publics comme 
un particulier gère les siens propres. 

L'Etat ne doit pas dépenser plus qu'il ne possède, vivre a 
dessus de ses movens. gaspiller l'argent qu’il prend dans !» 
poches des Françaif Un ministre des finances doit être 
des deniers püblies. 

Dans sa lettre fameuse à M. le président du conseil, le zou- 
verneur de la Banque de France n'a pas dit autre chose. 

L'impôt n'est que Ja contribution des citoyens aux frais de 
gestion de l'Etat, H n'a pas pour objet normal de couvrir le 
déficit d'entreprises mal gérées ou mal administrées. L'inpt, 
en aucun cas, ne doit remplacer l'emprunt, 

Ce sont là, me direz-vous, des vérités premières. Toutefois 
il est bon de les rappeler parce que ces vérités ont été negli- 
gées et méprisées et, de négligence en mépris, nous nous 
sommes tronvé<, un jour qui n'est pas très ancien, en p'e- 
sence de caisses à peu près vides. 

On peut penser que la politique de M. Pinay, fondée 
confiance, est vouée à l'échec, que le président du conseil 
tente une entreprise démesurée. L'opposition à la politique d'un 

ouvernement est une tradition parlementaire et, si elle est 
oyale, nous la saluons volontiers, l'ayant assez pratiquée dans 
le passé pour ne point nous en offusquer, 

L'opposition loyale est celle qui livre bataille ouvertement 
parce qu'elle pense que ses idées sont les meilleures, mas el'e 
respecte, en les combattant, les idées de ses adversaires, S 1 
sont de bonne foi. Elle a en tout cas, me semble-t-il, le devoir 
de permettre à ses adversaires de tenter leur chance. 


Je suis étonné d'entendre dire que le Gouvernement songe \ 
réduire les investissements et à brimer la reconstruction. Îl 
veut simplement les financer autrement. M veut relayer | impôt 
par l'emprunt. C'est même là l'essentiel du plan gouverne 
mental. Cette volonté nous paraît louable et nous l'approuvons. 

L'amnistie fiscale, contenue dans le fameux article 47, nous 
paraît aussi une des pièces maîtresses de la politique du Lou 
vernement. 

M. Pinay offre aux contribuables français un pacte d honnt- 
teté et de confiance. Les Français ont contracté — c'est nn fait 
que nous ne pouvons pas nier; nous le connaissons les uus el 
les autres — des habitudes de défiance et de fraude. 


M. Edouard Deproux. Pas tous! 


‘ 


r la 




















| 


Dr 


: 
L 
$ 
[A 
L 






ne eo En en he, 






ous 
GOU- 


nné- 
fait 
LS el 








































Mel: LE 


a etre dé 





































ASSEMBLER NATIONALE — SEANCE DU 8 AVRIL 142 








M. Pierre André. Les excès de la fiscalité ont accru ce pen- 
chant déplorable des contribuables français, 


M. Edouard Depreux. Pas de tous! 


M. Pierre André. M. Depreux me crie avec insistance que 
tous Îles contribuabies francais n'ont pas ce penchant, Heureu- 
sement, mon cher collègue ! 

M. Pina 3 obtenir par l'amnistie fiscale le retour des 
capitaux dans 1e circuit de la production et leur investissement 
su grand jour. I attend de l'amnistie un accroissement du 
rendement de notre système fiscal par la suppression des tran- 
sactions oceulles et, par conséquent, l'éiargissement de l'assiette 
de l'impôt. 

Les sanctions sévères que vous avez votées et qui frapperont 
es fraudeurs doivent inciter les contribuables à l'abandon de 

ratiques malhonnètes, telles que les ventes sans facture et les 
se * déclarations. 

IL est certain que les sommes investies clandestinement en 
or. en dollars, en francs suisses, en objets somptuaires, en 
stocks non déclarés sont considérables, 

L'amnistie fiscale prépare la rentrée officielle de cette épargne 
noire, mais nous pensons que l'argent dissimulé ne réappa- 
raîtra au grand jour que si le taux des impôts est allégé 

Le poids trap lourd de l'impôt est la meilleure ou la pire in 
lation à la fraude. L'amnistie fiscale doit être suivie et com- 
plétée par une réforme de la fiscalité, que M. le président du 
conseil nous annonçait, d’ailleurs, dans son discours de ce 
matin 
Les taux actuels de l'impôt sont trop élevés. Appliqués rigou- 
reusement, ils ruinent les contribuables et l'économie de notre 
pays. Quand la vente d'un fonds de comimeree est grevée d'un 
impôt de 25 p. 100, acheteur et vendeur sont incilés à produire 
une fansse déclaration. Quand la surtaxe progressive exige du 
contribuable 50 p. 100 de son revenu, Fénormité de la part du 
fisc l'encourage à minimiser sa déclaration fiscale. 


D'ailleurs, les taux actuels de l'impôt, de l'aven même de 
l'administration, sont établis et majorés en tgnant compte de 
h fraude possible. Si l'on veut faire disparaître Ja fraude, il 
faut modérer l'impôt. Je suis persuadé que le produit total de 
l'impôt modéré serait égal, sinon supérieur, au produit actuel, 
puisque l'assielte en serait élargie. 

Après des années de fiscalité sans cesse aggravée, la décision 
du Gouvernement de stopper, à la fois, la hausse des impôts et 
la hausse des prix est vraiment, me semble-t-il, révolutionnaire. 
En l'occurrence, les conservateurs sont ceux qui veulent persé- 
vérer dans la voie où nous étions engagés depuis si longtemps, 
la voie de l'inflation continue, sournoise, larvée, et nous 
savons où mène celte voie de l'inflation, Elle mène à la situa- 
tion que l'Allemagne à connue en 1923 et que certains pays 
d'Europe connaissent encore aujourd'hui. 


Le gouvernement de M. Pinay a eu, à notre sens, le mérite 
de donner le coup d'arrêt à l'inflation. Je crois qu'il faudra 
beaucoup de courage et d'énergie pour remonter la pente. 
ll n'y a pas de pers social ni de progrès économique sans 
une monnaie stable. C'est une vérité que le peuple français à 
parfaitement comprise. 

Je suis persuadé que le Parlement, dans sa sagesse, aura Île 


un 


- tourage de voter une mesure qui peut nous déplaire au fond de 


nos consciences, mais qui est indispensable si nous voulons 
que la situation se redresse vraiment et que le pays bénéficie de 
h politique nouvelle instaurée par le gouvernement de 
M. Pinay. (Applaudissements à droile et sur plusieurs bancs à 
l'ertrème droite et au centre.) 


M. le président. La paroie est à M. Diethelm. 


men:s à l'extrême droite.) 


M. André Diethelm. Mesdames, messieurs, nous voici par- 
venus, avec l'article 43 relatif à l'ammistie fiscale, à la pierre 
angulaire du projet présentement en discussion, L'expression 
H'est pas de moi, mais de M. le président du conseil lui-même. 


J'avoue que, personnellement, je n'aurais pas choisi une telle 
Pierre angulaire. Je dirai même que le choix de M. Pinay me 
surprend beaucoup, car, de toute évidence, c'est la partie la 
blus fragile et la plus médiocre de son projet, 


Il veut construire un édifice, Nous y reconnaissons beaucoup 
d'idées qui nous semblent familières, qui furent et sont les 
nôtres. Réaliser des économies, financer les grands travaux par 
l'emprunt, renoncer systématiquement aux impôts nouveaux, 
'enoncer plus particulièrement à la majoration paresseuse el 
Systématique des impôts de consommation généraux, tout cela 
nous l'avons défendu depuis de longues années, et depuis de 
longues semaines dans ce. Partemeni. 


(Applaudisse- 








Mais, précisément parce que ces matériaux sont nôtres, au 
moins en grande partie, nous avons beaucoup de peine à leg 
voir inutilement EL] hés 1 ra ulissements à l'ertrème droite, 
— iires el crelamations sur di s bancs au ventre et à qau- 
che.) 

L'édifice s'effondrera sans doute. Il s'effondrera sur les 
architectes. ce qui, pour eux, à peu d'importance, car ils 
restent ministres = en vovons de imbreux exemples, 
Mais il s'effondrera aussi sur les spectateurs, et les spectateurs, 
en celle matiere, est pays lout enter el » sera grand dom- 
Tuaire 

Revenons maintenant 4 l’art 

M. Pinay déclare que cet à 3 1 iine pa \e armnis- 
tie fis ue, Iais Sinmpmen dt un ra UT STE 4 it du iciats de 
preseripuun el Inaliere Hiscaie, 

Et M. Pinay, selon un petit jeu qu'il parait pratiquer avea 
Satisfaction, nous à dit ce matin qu une Imesure analogue avail 
déjà été volée en commission des finances par un certain nome 
bre de nos eoltegues lont moi-même el que, par consés 
quentl, nous Imanquons vraiment de suite dans Fe-prit 

Je dois dire à M. Pinay que, si nous ét s un peu méchants, 
el si nous ulions, nous aussi, NOUS pre her sur 11h) passe, 
soit recent, soit lointain, nous constaterions que ses voies, 
bien souvent, n'ont pas été cohérents 

Nous pourrions dire aussi aux ministres du gouvernement 


de M, Pinas qu'ils ont adoré, 11 y a peu de semaines, ce que 
presenutement on brûle, Dans un pays situé derrière le rideau 
de fer, ils viendraient sans doute, la corde au cou, battre leur 


coulpe, faire amende honorable et regretter leur déviation! 
Pt, È 


M. Antoine Pinay, résident du conseil, ministre des 


et des affaires cconomuquez, Mais non... 
M. Edouard Depreux. Clovis s'est bien fait bapti 


M. André Diethelm. M3s je n'in 
cruel. 


fi nancef 


liires } 


siste pas, ne 


voulant pas être 


M. le président du oonseil. Me permetlez-vous de vous inters 
rompre, monsieur Diethelm ? 


M. André Diethelm. Je vous en prie 


du conseil, 


monsieur le 


prt sident 


M. le président du conseil. Monsieur Diethelm, je ne suis 
aucunement gèné par votre observation... 


M. André Diethelm, Je re le souhaite pas. 
M. le président du conseil, ..et d'autant moins qu'en pré- 


sentant ces projets nous nous conformons à la volonté du 
Parlement, qui s'est prononcé contre les économies, d'abord, 
et contre les impôts nouveaux, ensuite. 


J'ai donc conscience de respecter la volonté du Parlement. 


M. André Diethelm. Si vous tles si sou ieux de la volonté 
du Parlement, la méthode logique serait, pour ne pas lui faire 
violence, de ne pas poser la question de confiance, \ppluudis- 
sements à l'ertrème droite 

Liquidons, d'ailleur: | à 1-10 que Vous avez faite ä otre 
altitude devant là commission des finances, 

1 y à quelques semaines, à propos d'un projet de M. Pleven 
qui proposait que les délais, en matiere fiscale, soient unitiés 
et allongés, nous avons en eflet voté un texte prévovant que 
ces délais seraient, sans doute, uniflés, mais raccourcis. Nous 
l'avons fait, très simplement, dans un but de bonne adminis- 
tration. 


Nous considérons, en effet, que les administrations fiscales 
doivent faire leur métier, rechercher les fraudes, mener leurs 
enquètes dans des deéluis relativement bh efs, de fwo que 
les contr buables sachent rap lement &'ils sont en règle et 
ne solent pas en proie à les remords ni} à es angoisses tardifs 


Au surplus, ii est bien évident que si F'on vérifie rapidement 
les déclæations fs iles, alors que les ele nuents d'en ju 4e sont 
tout frais, le contrôle est infiniment plus facile et plus pro- 
duetif. 

Nous n'avons rien dit, rien voulu d'autre. 


Or, vous n'entrez aucunement dans cette voie, monsieur Je 
président du conseil, Vous ne prenez nullement une mesure déti- 
nitive et systématique de raccourcissement des délais tiscaux, 
mais une disposition extraordinaire, exceptionnelle, unique, qui 
consiste, seuiement pour Île passé, À ramener À un an ou à 
dix-huit mois le délai de vérification des administrations fiscales, 

Tel est bien le point sur lequel nous sommes en discussion. 
Vous faites, en réalité, un pacte avec la fraude, c'est-à-dire un 
pacte avec le diable. (Très bien! très bien! à gauche.) 
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Un pacte avec le diable, crovez-moi, n'est jamais une bonne 
chose, Ce n'est pas une bonne chose = de saper les bases 
de la mor dit dans un pays, que de donner une prime aux 
au ; luyerrs. À ja pol u us ments à l'extrême droite.) 

J'ajoute, ne voulant pas faire, ce soir, un cours de morale, 
qu "1 JE li UN pa le avec le diable, à faut au moins 
au it rapporte, (ÆErclamalions et rirrs à gauche et au centre. — 


Applau dis ements à l'ertrême droite.) 


M. Marcel Darou. Ce n'est pas, pour autant, davantage moral! 


M. Charles Lussy. C'est une moralité diabolique! 
M. André Diethelm. Or, je suis convaincu que 


d'aimmistie fiscale ne rapportera rien. 


votre projet 


D'abord, cette amnistie ne peut se cuncevoir que dans le cadre 
I nat d'une réforme tiscale d'ensemble. C'est tellement évi- 
dent que vous-même, monsieur le président du conseil, avez 
fait paraitre, ce matin, le décret instituant la commission d'étu- 
des fiscales. Non pas hier, mi demain: ce matin! Ce qui prouve 
bien qu'il y à un rapport étroit entre ces deux affaires. 


vous a demandé, cet après-mii, ce qui 
moment où le prujet d'amnistie tiscale 
lui où la reforme fiscale verrait le jour. NH 


\ ce sujet, M, Boisdi 


Vous à demand les apaisemments que vous n avez pas apportées, 
Or, j' ne en loule sincérité que, pen lant cette pero le inter- 
calaire, régnera une confusion extraordinaire qui risquera dk 
gâlter, à la fois, et votre réforme fiscale et votre projet d'am- 
pret 

Et ! ui or lut un pacte je n'ose pas redire 
un pact avec le di ble. », puisque |” cale semble réjouir 
cerlains de nos Collegues — on fait certaines promesses et 
l'a e s'eng ncurremment, En l'occusence, queis 
sont engagements ? 


Votre projet est absolument muet sur ce point, Nous sommes 


I lans l'ignorance et dans l'obscurité pendant quelques 
nn E Et, 10 4 ak | nous avons tiré de votre dis ours cette 
conclusion que l'amnistie fiscale était un cadre vide qui serait 
cempli par des instructions administratives. 

Permettez-moi de vous dire, pour avoir moi-même appar- 
tenu lmiuistration, que c'est là une méthode étrange. 


Le Parlement fait les lois, l'administration les applique et 


Ls tribunaux les interprètent. D'après votre discours, non seu- 
le t l'administration decide tout, mais encore les tribunaux 
sont invités à se conformer à ses circulaires. 

Qu irprenante conception! Vous dites vous-même qu'il y 
aura laines relntegrations, consécutives à votre amaistie, que 


Jes vérilicateurs comme les tribunaux seront nécessairement 
conduits à admettre. Je n'ai jamais vu de texte pareil, par 
quoi les tribunaux reçoivent d'avance les ordres du Gouver- 
nement, Ce ne seront méme pas des décrets, mas des instruc- 
tions administratives qui les lieront, Nous sommes en pleine 
L! 

ba 


mifusion! (Applaudissement à l'ertrème droite et sur divers 


) s au centre et à gauche.) 
\ voulez, par un pa te, remettre les Francais dans le droit 
chemin en matière fiscale, A quoi vous engagez-vous dans ce 
d ein ? A rien, en vérité. Car vous annoncez des mesures 


exceptionnelles contre la fraude et vous avez déjà des pouvoirs 


exorbitants, le dis très s mplement ; ils ne sont pas toujours 
ul certes, mais ils sont en tout cas extrémement graves, 
extrèmement lourds de menaces. Or, du moins jusqu'à la 
reforme tiscale, ces pouvoirs restent intacts; et vous menacez 
mèn le les utiliser avec plus de rigueur que précédemment, 
0 Û rntradiction ! 

Quant aux contribuables défaillants, pour ne pas employer 
d'autre terme, à quoi doivent-ils s'engager, si l'on se réfère 


aux instructions annoncées par votre discours ? 


rend que les uns pourront, dans un esprit de serupule, 


On ant 
rectit r leur bilan, ce qui n'avance à rien, el que les autres 

nt le droit de justitier les achats les plus divers: acquisi- 
Lio de maisons, de meubles, de fonds commerce, achats 
de ! s divers, prises de participations de toute espèce. Eu 
vert t-ce Jà ben sérieux ? 


Je co mprendr is qu'à l'extrême rigueur vous promeltiez le 
] \ : fraudeurs invétérés à condition qu'ils apportent 
su \ patrie les sommes CRE et qu'ils contri- 
un emprunt à long terme, au redres- 


bu , par la souscription à 

sen de notre situation finan jère. est à-dire qu'ils relayent, 
entin, l'impôt éludé par leur manœuvres, (Applaudissements à 
Î me droite et sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M vous leur promettez le pardon simplement parce qu'ils 
s leur unptabilité, aligné des chiffres ou parce 


en » 





qu'ils justifieront d'achats somptuaires! En vérité, de q 
moque-t-on ? 


Je ne veux pas prolonger ce discours, Je conclurai s 
ment en disant que, de la facon dont elles est concue 
sentement, votre ammist.e fiscale ne peut que créer un t: 
profond dans le pays, parmi les honnêtes gens qui seront : 
fris de cette clémence du Gouvernement, parmi les admi: 
liuns fiscales qui ont une tâche déjà si lourde et qui se 
ront désavouées, parmi les mauvais citoyens qui constat 
qu'après tout c ‘est eux qui avaient eu raison. 


Vous cherchez la confiance. 
pour de longs mois, 


Votre projet d'ammistie la 


C'est pour toutes ces raisons que beaucoup de mes an 
moi-même — et aussi nombre d’autres membres de cette À 
blée, je pense — nous ne pouvons vous suivre sur ce pr 
(Applaudissements sur de nombreur bancs à l'extrême d 
sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. 
M. le président du conseil. Je m'attendais bien, au cou 


ce débat, à propos de cet article, à voir se lever deS$ opposa 
mais, Vraiment, je ne m'attendais pas à une opposition 
vive que celle que vient d'affirmer M. Diethelm. 


Je pensais, au contraire, avoir en M. Diethelm un apm 
pour montrer combien on varie sur ce point, je me permet 
de relire ce passage d'un discours de M. Diethelm, que cel 
a pris soin de faire publier dans la presse il y a seul 
quelques jours : 

« Pour créer dès l'abord un nouvean climat fiscal... » - 
ce que je recherche — « il faut avoir le courage... » — 

— « de faire table rase du passé, c'est-à-dire ‘de prévoir 
large amnistie, » (Rires et applaudissements à droite 
certains bancs à gauche.) 

Et M. Diethelm me donne de nouveaux 


bases et elles sont solides : 


« Un Etat moderne et plus spécialement la France qui a ! N 


reconstruire et à construire a besoin que se forme une épar: 


que s'accumulent des capitaux privés, que les avoirs di<simules 


apparaissent au grand jour, qu'ils soient disposés à s'in 
à long terme sur le territoire national, 
Sur de nombreux bancs à l'extrême droite. Voilà! 
le président du conseil. « Les caisses de l'Elat, dir 
seront vides si l’on applique un tel programme ? 

« 11 est facile de répondre que, comme aux rares pério 9 
son histoire où Ja France a été bien gérée, les difficultés - 
dront alors, non pas de la pénurie du Trésor, mais de Ja y 
pléthore de ses ressources. » 

André Diethelm, député 

M. André Diethelm a dit que j'avais fait un pacte avec 
ble, Je suis obligé de dire que c'est sons le régime fiscal actuel 
que le pacte a été conclu avec le diable, 

Le discours publié par M. Diethelm date d'un an seule: 
J'applique aujourd'hui ce programme, et il m'est diff: 
comprendre comment M. iethelm peut vraiment penser 
qu'il disait il y a un instant, (Applaudissements à droite 


C'est signé : « de Seine-et-Oise. » 


M. le président. La parole est à M. Diethelm. 

M. André Diethelm. Monsieur le président du conseil 
avez vraiment un goût prononcé pour mes œuvres Col] 
au point que c’est vous qui leur faites de la publicite 

Vous avez cité une deuxième fois un texte, que vous 
déjà lu lors d’une séance précédente. J'ai alors "épondu & 
texte prévoit expressément qu'il faut lier l’amnistie 
d'une part à un grand emprunt à long terme, d'autre ] à 
une réforme complète, totale, de notre système fiscal. 

Ce sont, précisément, deux conditions essentielles. 1} 
sont pas remplies par votre projet, C’est pourquoi nous S 
contre et l'avons dit, (Applaudissements sur de nombreux 
à l'ertrème droite.) 


M. le président. Je mets aux voix la question * conf 
posée pour l'adoption, en seconde délibération de l'article 
de l'amendement n° 433 de M. Joseph Denais complét 
sous-amendement n° 436 de M. Paquet et plusieurs de se: 
gues et contre tous autres amendements ou articles a: ! 
nels de nature à modifier ledit amendement, à en réduc # 
porté ou à en retarder l'application. 
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arguments, car ne 
suffit pas de produire des affirmations, il faut leur donner des 
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Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 de 
titution, le vole va avoit lieu au serutin publie, 


la CLons- 


Le scrutin est ouvert, 


Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

Conformément au deuxième alinéa 
ment, le pointage est de droit lorsque le 
la question de confiance. 

J! va y être pro édé. 

la séance esl suspendue. 


La seance, suspendue à vinqt deux heur: s ct quand: matnule , 


est reprise à vingl-rois heures cinquante nunutk 
M. le président. La séance est reprise, 
Vo le résultat du lépouill ment du scrutin sur la qu 
di liance relative à l'article 43: 
Nombre des volan!te....... Red 160 
Majorité absolue ......... sde des: 235 
Pour l'adoption .......... 259 
SPP 10 
L'Assemblée nationale a accordé la onfia ‘ \pplaud < 
ments à droile et sur certains bancs à gauche el an centre 


Joseph Denais, 


Paquet et plu 


En conséquence, l'amendement n° 43 de M 
complété par le sous-amendement n° 436 de M 
sieurs de ses collègues, est adopté, 

[ trticles 4 et 25 ] 

M. le président. J'appelle maintenant les articles 4 e4 25 dans 
teur rédaction résullant des différents votes qui vi 
ennis,. 


art. 4. 

iprès : 

. — 11 est ouvert aux tinistres, pour le payement, en 1932, 
des dépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre 
et à la construction, des crédits dont le montant est fixé glo- 
balement à 400 milliards de francs, conformément à la réparti- 

léve- 


tion par chapitre qui en est donnée dans la loi relative at 
ppement des dépenses de réparation des dommages de guerre 


— Sous réserve des dispositions des articles 6 et 7 


et de construction pour l'exercice 1952. 

« 11. — I est ouvert aux ministres, pour le payement, en 1952, 
des dépenses afférentes aux investissements économiques et 
sociaux, des crédits dont le montant est fixé globalement à 


2 milliards de francs, conformément à la répartition par cha 
pitre qui en est donnée dans la loi relative au développement 
lépenses d'investissements économiques et sociaux pour 
l'exercice 1952, » 


Personne ne demande la parole ?. 


£ 


Je mets aux voix l'article 4. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote 
L'article 4, mis aur voir, est adopté.) 


ntre 
JHure, 


M. le président. « Art. 25. — Les produits et revenus applica- 


bles au budget général de l'exercice 1952 sont évalués à la 
somme de 2.768 milliards de francs, conformément au déve- 
loppement qui en est donné dans l'état B annexé à la présente 
! 
Celle évaluation tient compte : 

.“— À concurrence de 60 milliards de franes des plus-values 
4 provenir de la mise en application du plan de lutte contre 
L, 2 


a ide fiscale ; 
: A concurrence de 30 milliards de fran”s des plus-values 
ä allendre d'une amélioration dans l'exactitude des dt 


L 1105 


| 
laratior.s 


— À concurrence de 58,5 milliards de francs des ressources 


s lement affectées à la couverture des charges vistes à l'ar- 
licie 4 ci-dessus, conformément aux dispositions des alinéas 1° 
à 4° de l’artick 18 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 qui sont 
reconduites en 1952, » 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 23. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 25, mis aux voir, est adopté.) 
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Av HIT 1452 1999 
M. le président. ]) | X Voix l fiance 
posée pour | 4dopt 
\ fi [EEL 1 X l 1 i Couns- 
F 
M. le president. ! _ 
L« t 
{ 1 lp 
ro { l { { 
LA 
} V t 
] 
1 Î } est 
( i / 
M. le président. | ‘ 
\u n 1 ] n 
le e du } 
Nom MR sinchisioiiictt 1 
Major DRE sont esoctonte 29 
Peut DRIONR sos... { 
{ | UEr 
L'A em 1 
Fr t l i { l l ] pté. 
\pplaud 
— 12 — 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 
M. le président. J'inforr \ssembl u | ord sur 
1 Uur£SEt e de la disc ion de propo tic S «le rt lution 
De Y Bourdelle el} lt de ses nleuu endant à invi- 
ler le Gouvernement à accorder un crédit de 250 millions pour 
venir en alle: 1° aux victimes des régions sinistrées des dépar- 
lements des Côt lu-Nord l Ile-et-Viloin et du Finistere, 
1 la suite de la tem te ch 2» 29 1 I 1992; 2° a ermble 
ues Vicluimes de ce sim ëé li tin À 10 
ET LYAï l« Lo t et Bourdell té tant à 1! l« cour er- 
rement à accorder un édit d LLCERT Hons pou ét et de : 
1° aux exploilants des parcs à huitres de og ustrees dun 
aép rtemen: des CGôtés-du-Nord à la suite e la tenmmête du à! 
ee, 29 mars 1952: 2° à l’ensemble des victin ke istre 
Maritime (n° 3197 
Les oppositions à l'urgence seront notifite IX auteur les 
fl les d'urgs et à 1 la & l enuu 
in ! [4 } { la t 1 11 
COMMUNICATION RELATIVE AUX ARTICLES ADDITIONNELS 
A LA LOI DE FINANCES 
M. le président. Je rappelle à l'Assembiée que, da séance 
du 3 avril dernier, elle lécidé de report L projet 1 133 
relatif à diverses disposition Î dre f H i] } ble a 
l'exercice 1052 la discus nr «les Ain emenits ae! ous 
forme d'articles additions i la } le fina 
Postérit nent à tte du wulements 
ont rni { i 10! ut 
] LI 
D'autre part. certains autre ront ét: lapti \ projet 
I 135 et prochain rappo de la TT k finances 
etir Dix ie“ra rlunen | { l tuiblable 
aa} Î 
En e st10 d oppor | peu { I T 
Pour tout ces raisons, le report de ces amendements ne 
parait pas possible par les soins de la présidence, I appartient 
eux auteurs de faire le choix de ceux de leurs amendements 
qu'us enten.ent redéposer au projet n° 3135 ainsi que du 
moment de leur nouveau dépôt 
J'inviie dorc les auteurs d'articles additionnels à bien vou- 
loir étudier de nouveau leurs amendements à Ja lumière des 
nouveaux «d ments distribues et, éventut lement, à en réeffec- 
tuer le dépôt à la présidence. 
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à J'ai reçu de M. le président du conseil le décret suivant : 
. ; « Le président du conseil des ministres, 
INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE « Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget, 
QU'IL M'Y AIT PAS DEBAT « Le conseil des ministres entendu, 
M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la cop- « Décrète: 
férence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve qu'il « Article unique. — Est retiré le projet de lai (Assemliée 
n'y ait pus débat, en tèle de l'ordre du jour du troisième jour haliouale. — Deuxième législature n° 1234), relalif au 
de séance : loppemeut des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
| - R et d'équipement des services mililtatres pour l'exercice 14,2 
« scance d'aujourt l { p,9 » . s . RAD 
1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 8 avril 1952: Défense nationale). 
Le projet de li portant Latification de l'accord franco-cubain « Fait à Paris, le & avril 1952, 
" 15 bb Ù r si » Propre té industrielle (n° 219%, 38) ; « ANTOINE PINAY. 
ni ErERe a + v pare mu : (2 ge : ses « Par le président du conseil des ministres : 
‘ yues tenndati i nvite e LouvermeIeEn a neitre Mn à " ; - + 
l'écart existant entre le prix des produits agricoles et les prix « Le secrc taire d Elnt au budget, 
des produits industriels, tout particulièrement entre le prix du SR 
vin g la production et le prix du sulfate de cuivre et du soufre Acte est donné de ces retraits. 
n ve [PEN 1 M : . . 
(a 129), Les décrets seront déposés anx archives. 


Les propositions de loi: ») de M. Commentry, portant créa- 
tion du conseil interprofessionnel des vins d'Anjou et de Sau- 


ur, bd) de MM. Rabouin et de Villoutreys, sénateurs, tendant —— 
à la création du conseil intenprofessionnel des vins d'Anjou 
et de Saumur (n°* 634, 1078, 4085, 2758, 3164) ; DEPOT DE PROJETS DE LOI 


Le projet de ,oi autorisant le transfert des cendres de Louis 
Braille au Panthéon (n° 267, 3193, 3211 


M, le président. J'ai recu de M. le ministre des travaux pu 
blics, des transpurts et du tourisme un grojet de loi portsm 











»s rois ropositions de , eu rt iti » £ " 
to relatives Len pe Au À. sneiéies de 2716; 2%, pu à du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 
JU, 202, 2712, 2735, 2764, 27017, 3022, MP7, 310): civile. 
Ï Le projet de loi relatif aux pouvoirs des contrôleurs des Es ee à - _ a gr — nes g- . 72 ns € 
lois sociales en agrieuiture d'Algérie: M. — Le rapport, fait au s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission (les 
cours de la préfédonte länielature eur le an gr.) p moyens de communicalion et du tourisme, (Assenliment.) 

l ile légisiature, sur je projet de loi édictant . | 
les mesures de contrôle, les règles de contentieux et les péna- J'ai recu de M. le président du conseil, ministre des fina $ 
lités des régimes de sécurité sociale, de mutualité sociale agri- el des affaires économiques, un projet de loi portant our: $ 
cote el des accidents du travail eu Algérie (n°* 1271, 1557, 2179, ture de crédits provisionnels affectés aux dépenses de fo 
254) , tionnement et d'équipement des services de la défense natis | 

La proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses nale pendant le mois de mai 1952. 
collègues, tendaut à moldilier les dispositions de l'article 81 du Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3224, distribu 
code des pensions mililair:s d'invalidité et des victimes de la s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des fin: D : 
_ en vue de réserver certaines audiences des tribunaux ces. (Assendiment.) LA 
vues eprstois 1 HELP es en) era! 16 , 13 . & n ! 7" 2 A . ‘ : 
nt et de te eg À. Noa Go où J - re de M. le secrétaire d Etat su budscet un press F L 
tribunaux (n° 787, 2991) : él loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses ; 
* é es de fonctionnement et d'équipement des services mililaires pour : 
Le projet de loi relatif à l'Union francaïse des associations de l'exercice 1952 (défense nationale). » , 
combattants et de victimes de guerre (n° 2668, 3005) ; Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3226, distribué et, D : 
2° Suivant la distribution de l'avis: s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des ia ; 


La praposition de loi M. Darou et plusieurs de ses collègues, ces. (Assentiment.) 
tendant à compléter les dispos tions de la loi n° 48-1088 du J'ai recu de M. le ministre des travaux publics, des tr 
8 juillet 194$ instituant une allocation spéciale au bénéfice des ports et du tourisme un projet de loi relatif à la police de la 
aveugles enrûlés dans la Résistance (n° 2674, 30); circulation routière. 
Le projet de loi tendant à modifier l'article 103 de la loi de Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3227, distribué 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la ju 


finar cs du 31 uvet mbre [Us (n° 1574, 1006). \ 
tice et de législation. (Assentiment.) 


F 


Me 777 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la jus! 
A ‘7 un projet de loi portant approbation d'une convention passe | ] 
entre l'Etat et le département de la Moselle, en vue de la (es; 
RETRAITS DE PROJETS DE LOI sion à cette collectivité des anciens bâtiments du tribunal 
Thionville. 
Le projet de loi sera imprimé sous ie n° 3228, distribué En ? 
s'il n'y à pas d'opposition, renveyé à la commission de !it- 
rieur. (Assentone md.) à 


pr ve 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil le 
accrel sumant 
_e Le pmésident du consel des ministres, ministres des 
nu A OS. ARE, J'ai recu de M. le minist.e des travaux pubiies, des tra 
« Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget, et du tourisme un projet de loi ayant pour objet de simpiiiier 
la procédure d'approbation des accords passés en vue de mdr D 
fier les conditions d'exp'oitation des chemins de fer secondaires U 
Décrète : d'intérêt général. 
PF , 4 tiré 1 nul EST A Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3229, distribu 
‘ ti - * lé: 4 jt n à- J - Len à À qe s’il à y ‘a pas l'opposition, renvoyé à la commission des ël 
! ts et nos tnÂ ; 1 dr te moyens de commuuication et du tourisme. (Assentiment. 
Inents 4 lsposit.ons fiscales en vue de l'équilibre du budget à 
Je us J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale un projet pr 
le loi portant ratification du décret n° 52-141 du 8 février 1#:, a 
fixant la composition, les dates d'appe! et les wbligations d acli- a 
« Troisièn ttre rectificative n° 2:91. vilé de la première fraction du cont'ngent à incorporer en !* ; 
à Cinais tre teclillrative. n° 7:80 Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3230, distrib é et, m 
1 | 1 Au 17 101, s'il a y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de à | 
1 1952, iéfense mationale, (Assentiment.) bu 
« ANTOINE PINAY. 


« Le nseil des ministres entendu, 


Pat ds Ne ré St ob. J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale un proiel 
IT 10 QTCSIGONT QU CONSEN ES PRESS de loi portant ratification du décret n° 52-314 du 18 mars l‘-, 
à Le rétaire d'Etat au budget, fixant la composition, les dates d'appel et les obligations d'acb- p 


vité de la première fraction du contingent à incorporer en 1%. Le 
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Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3231, distribué et, 


s'il y à pas d'opposition, renvoyé à la commissæn de la 
EX | natloeste. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de ja défense nationale un projet 
de loi relatif au reclassement du front Nord-Est de la zone des 
furtifications de la place de Bône. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3232, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le minist-e de la France d'outre-mer un projet 
de loi approuvant les comptes définitifs du budget local de la 
NouvelleCalédônie et dépendances pour les exercices 1939, 1940, 
1944, 1942, 1943, 1944, 1945, 1946 et 1947 du budget al des 
grands travaux et dépenses sanitaires sur fonds d'empruut 
(exercice 1940). 

Le projet de loi sera imprimé sous ie n° 3233, distribué et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
tinances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le gard: des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi tendant à l'institution d'une caisse de retraite 
et de prévoyance pour les membres des mahakmas et les aouns 
de justices de paix d'Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous :e n° 3234, distribué et 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'int 
rieur, (Assentiment.) 


, 


6 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, un 
rojet de loi relatif à l'exécution des peinés privatives de 
Éberre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3235, distribué et. 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi moditiant l'article 247 du code pénai. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3236, distribué et, 
siinya 734 d'opposition, renvoyé à :a commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil, ministre des finances 
el des aflaires économiques, un projet de loi relatif aux condi- 
lions d'exercice de la p'ofession de courtier d® banque. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3227, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
bnances. (Assentiment.) 


+ 
i 


que D 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 
M. le président. J'ai reçu de M. Médecin et p'usieurs de ses 


colégues une proposition de loi tendant à fixer la date des 
vacances Scolaires pour l'ensemble du territoire métropoiitain 
du {* juillet au 15 septembre. 


La p'oposition de loi sera imprimée sous le n° 2239, distri- 
buce el, S il nya pas d opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment." 


J'ai reçu de M. Joseph-Pierre Lanet une proposition de loi 
porlant réforme fiscale. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2243, &istri- 
rec el, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


des linances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de. ses collègues une 
Pronosition de loi tendant à maintenir et à psrler au niveau 
des besoins les crédits affectés à l'éducation nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3246, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la coumis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Boutavan! et plusieurs de ses collègues une 
pr position de loi tendant à accorder des exonérations d'impôts 
el indemnités pour reconstitution des: biens détruits, aux sinis- 
trés des inondations d'hiver et de printemps 1951-1432, et à 
Ieire à la charge de l'Etat les travaux d'entretien et d'exten- 
Sion des ouvrages de défense contre les eaux dans le départe- 
ment de Saône-et-Loire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3252, distri- 
uce et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Billoux et plusieurs de se: collègues nne 
Proposition de loi tendant à assurer dans l'immédiat une meil- 
‘ture ulilisalion des logements gxistants. 





La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9253, distri. 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assen- 
thiment.) 


J'ai reçu de M. Guy La Chambre une proposition de loi ten- 
lanc à remplacer cerlains impôts et laxes par une taxe unique 
à la production et une taxe à la consomination 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3254, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


— 185 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMSES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une prop sition de loi formulé: par 
MM. Georges Pernot et Boivin-Chäampeaux et tendant à modilier 
l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 portant interdiction de 
rendre compte d'aucun procès en diffamation ou en injures, 


La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 3249, distri- 
buée et, s'il n V à pas d'opposition, renvoyce à la commission 


de la justice et de législation. \ssentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Vourc'h et 
téendant à faire bénéficier les militaires n'ayant jamais appar- 
tenu aux cadres de l'armée active et qui, à la faveur des 
guerres 1914-1918 et 1999-1945, tolalisent au moins 15 ans de 


services, d'une pension proportionnelle à la durée de leurs 
services (loi du 16 avril 1920). 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 320, dis- 


tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. | \ssentiment.) 


si Ts 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Adrien Mouton et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à jinvi- 
ter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour Ja 
publication, dans le premmer trimestre 1952, du décret d'admi- 
nistration publique concernant le payement des deux pre- 
mières tranches du pécule aux avants cause des prisonniers de 
poor morts en captivité on des suites de la captivité et pour 
e payement de la première tranche du pécule aux anciens pri- 
sonniers de guerre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 225, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Guérard une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier les dispositions 
relatives à la fixation des cotisations dues par les travailleurs 
indépendants, au titre des allocatiôns familiales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2238, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Iuission du travail et de in sécurité sociale. (Assentiment 


J'ai reçu de M. Alcide Benoit et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à invite le Gouverne- 
ment à prendre des dispositions permettant l'application effec- 
tive de l'automatisme de là péréquation des pensions des 
anciens agents de la S. N. C. F. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3247, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des movens de communication. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
vorter à 900.000 francs (non compris les allocations familiales) 
e plafond des ressources retenu pour l'inscription des candi- 
dats au concours des bourses nationales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3248, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles pour intensifier les exporta- 
tions de vins de toutes qualités, apéritifs, vinaigres et alcools, 
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en signent des traités commerciaux avec les pays de l'Est de 
l'Europe, l'E. R. S. S., les démocraties populaires et If Clune. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 32m, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la cosmumss- 
sion des boissons, (Assentiment.) 


ms D — 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai recu de Mme Rose Gmérinm un rapport, 


fait au nou de la commission des pensions, sur les propositions 
de loi: 1° de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues, 
tendant à compléter l'article 13 de la loi n° 48-1251 du 
6 août 1918 et Vartiele 10 de la lei n° 48Mu0f du 9% sep- 
terabre 1948, relatifs à l’indemnisalion des perles de biens 
subies par les déportés, internés et leurs ayants caus2; 2° de 
M. Biguon el plusieurs de ses collègues, tendant à modilier les 
articles tr et 2 du décret du 31 août 1951 prévoyant l'indemui- 
sation des pertes de biens subies par les déportés résistants ou 
politiques (n° 1713, 1771). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3240 et distribué. 


J'ai recu de M. Draveny un rapport, fait au nom de ki eom- 
mission des pensions, sur les propositions de résalution: 1° de 
M. Darou et plusieurs de ses coilègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à procéder en 1952 à un recensement de toules 
les catéguries d'anciens combattants et vietimes de la guerre; 
2° de M, Tourné et plusieurs de ses eollègues, tendant à eviter 
le Gouvernement à recenser, avec le eoncours des assoertions 
d'anciens combattants, le nombre exact des parties prenantes 
du badget des anciens comtballants et victimes de la guerre, et 
à réserver les sommes de ce budget non utilisées en fin d an- 
nées à l'amélioration du sort de tous les anciens combattants 
et victimes de guerre (n° 2074, 2466). 

Le rapport sera imprimé sous le 3241 et distribué, 


J'ai reçu de M. Draveny un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de résolution de 
M. Dagain et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer à l'ensemble du territoire la loi du 
12 juillet 196t relatrve au payement des pensions de l'Elat par 
lmandat-carte postal ou par virement de eompte (n° 2161). 

Le rappor! sera imprimé sous le n° 2242 et distribué, 


J'ai reçu de M. Mouton un rapport, fait au nom de la cotm- 
mission des pensions, sur les propositions de résolution: 1* de 
M. Moulon et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter ke 
Gouvernement à faire hénéticier d'une réduction sur le 
de l'essence les grands mutilés de guerre propriétaires d’un 
véhicule automobile ; 2° de M. Mouton et piusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder 1es rédue- 
tion de tarif d'assurance automobile aux grands mutilés et aux 
gr mn 1s invalides de guerre se déplaçant difficilement (n° 2588, 
CU . 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3243 et distribué, 


J'ai reçu de M. Jean Léon un rapport, fait au nom de la corm- 
mission des pus, sur la proposition de loi de M. Berthet 
et plusieurs de ses collègues, tendant à la création d'une eaisse 
spéciale, au sein de l'office national des anciens comlhattants 
et victimes de la guerre, alimentée par l'abandon total de la 
retraite du combattant par certains anciens combaïftants au 
prolit d'œuvres sociales (n° 2318). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 324 et distribué, 


J'ai reçu de M Emmanuel Véry un rapport, fait au nom de 
la commission de l'intérieur, sur.les propositions de loi: 1° de 
M. Véry et plusieurs de ses collègues, modifiant et complétant 
la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 réglementant la rémunération 
des fonctionnaires des départements d'outre-mer; 2° de M. Véry 
et pe eurs de ses eollègues, tendant à moditier et compléter 

à n° 5407 du 3 avril 1950 réglementant la rémunération 
L s fonctionnaires des départements d'outre-mer (n°* 1022, 
AUS 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 3255 et distribué. 
= E — 
ORDRE DU JOUR 


M, le président. Aujourd'hui, mercæedi 9 avril, À dix heures, 
première séance publique : 

Diseussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la 
Variation du salwire minimum national interprofessionnel ga- 





ranti, en fanction du coût de la vie. (N°° 2989, 3068 — M 
Coutant, rapporteur) ; 

Discussion : ! — du projet de lai n° 2494 portant r: 
de décrets pris en application de l’article 43 de là loi du 
tt et de l'article ® de la loi du 8 janvier 1959; I — 
de loi n° 2587 et des lettres rectificatives n°* 3092 et 1», 
projet de loi portant : 1° ouverture et amnu:ation de eré it. 
exercice 1951; > ratification de déerets. (N° 3167 — M: 
Barangé, rapporteur général; rapporteur spécial, dépe 
litaires, M. Pineau) ; 

Discussion du projet de lai n° 3059 prorogeant la lai « 
du 3 avrit 1950 portant anisation provisoire des tr: 
muasrilimes, reconduite par Ia loi n° 51-473 du 26 avr: 
(N° 3165 — M. Louis Michaud, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° L43 autorisant le Prési. 
la Répub.ique à ratifier le traité de cession du territoire 
ville libre de Chandernagor. (N° 3219 — M. Fonlupt-E:, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 2667 prorogeant le mali je 
membres du conseil général de l: Nouvelle-Calédonie ; : 

sitons de loi: 1° de M. Maurice Lenormand {n° 2491) 

a composition et à la formation du conseil général de la Vu 
velle-Calédomie et dépendances ; = de M. Duveau (n° 291% , 713 
tive à la composition et à la formation du caseit général le 
Nouveile-Calédonie et dépendances, (N° 3190 — M. Lure 
rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de :a proposition de loi eh 
tive à la célébration du centenaire de la création de là m 
militaire. (N° 3284, 3212 — M. Max Lejeune, rapporteur 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de: b 
ee statut général du personnel des communes et des cn 

isséments publics communaux. (N° 925, 2639, 2958 — M. J: 
Nenon, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inserites à Fordre du jonr de là pre 
nière séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des disemssions inscrites à l'ordre du jour de h pre 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée Le mercredi 9 avril, à zéro heure trente 
cinq menules.) 


Le Chef du service de la sténoqgraphi 
e l'Assemblée nationale, 
Pauz Eussy. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 2 arr 





L- Lor DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 


Chapitre 5505, Armées nationales des Etats associés: 
u lieu de: « 20.000.000.009 », 
Lire: « 18.000.000.000 ». 
Total pour les dépenses militaires de fonctionnement # 
d'équipement : 
Au lieu de: « 55.000.000.009 », 
Lire: « 53.000.000.000 ». 





Erratum 
au cormpte rendu im extenso de la 2 séanee du 3 avril (X2 


Los DB FINANCES, POUR L'EXERCICE 1952 


Page 18%6, t”= colonne, dans l'amendement à l’article ! pré 
senté par M. Charpentier, au nom de k commission de l'agricuk 
ture saisie pour avis: 

L — Au début du premier alinéa: 

Au lieu’ de: « 1. Au :roisième alinéa. », 

Lire: « 1, Au deuxième alinéa. ». 

II. — Au début du deuxième alinéa : 

Au lieu de: « 2. Au quatrième alinéa... », 

Lire; « 2. Au troisième alinéa. », 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance dn 4 avril 1952. 





Lot DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1452 

1 —— Page 1949, 1° colonne, æücle 23 D, L,. d, 3° alinéa, 
kr 1igne: 

A: lieu de: « en débil », 

Lire: « en débet ». 


11 — Page 4954, 2° colonne. article 68. dans le paragraphe 1 
je ce article, après le quatrième alinéa (2°), insérer un nouvel 
jinéa ainsi CONÇU : 

« % Aux taux des amendes infligées au titre des conlraven- 


üons de simple police ». 





_— 
n À 4 


. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
Mme Riabaté et plusieurs de ses collègues, tendant à sursæoir 
à toute de loyer tant que n'auront nas été reva- 
lorisés les salaires, traitements, pensions et retraites (n° 2961). 


1° Avis de M. Le président du conseil. 


4 avril 1952. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien vou'u ime commimiquer la demande de 
d'urgence déposée au début de la séance du fr avril 19452 par 
Mine Rabaté pour sa proposition de loi tendant à surseair à toute 
augmentation de loyer tant que n'auront pas été revalurisés es 
salaires, traitements, pensions et retrailes. 

J'ai l'honneur de veus faire connaitre que l'ordre du jour arrêWw 
par l'Assemblée nationale au cours de sa séance du 17 avril 4952 
ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à 
l'égard de cet e demande de disrussion d’urgenre 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma haute considération. 


d'aru< on 


Signé : ANTOINE Paixay, 
2° Avis de la commission intéressée. 
3 avril 1952. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 


et de législalion, au cours de sa séance du 2 avril 1952, a repoussé 
la demande de disenssion d'urgence présentée par Mme Rabaté et 
plusieurs de ses collègues, pour leur proposition de loi (ne 2961) 
tendant à surseoir à toute augmentation de loyer tant que n'auront 
pas été revalorisés les salaires, traitements, pensions et retraites, 
-0 commissaires s'étant prononcés contre l'urgence, 8 s'étant pro- 
] s pour l'urgence et 8 s'étant abstenus. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 


Le président de In rommission de la justice 
et de législation, 
Signé: pe MORO-GJAFFERRTI. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à 
interdire toute réduction des crédits déjà votés pour les 
anciens combatlants et victimes de guerre, pour l'exer- 
cice 1952, (n° 325.) 


1° Avis de M. le présidert du conseil. 
4 avril 1952. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 


d'urgence déposée au début de la séance du 17 avril 1952 
Tourné pour sa proposition de oi tendant à interdire toute 


Téimction des erédits déjà votés pour les anciens combaltants ct 
Victimes de guerre pour l'exercice 1952 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrêlé 
Par l'Assemblée nationale au cours de sa séance du 1* avril 1952 





ne permei pas u Gouvernement d'ém e Un ay fa le à 
l'égaré de cette demande de dise on d'ure 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 


omsidération 


ma ‘'rès haute 






DT . 
2° Auus de la commisséon intéressé 


Opposition tac te. 





Avis de M. le président du conseil et de fa commission inté- 
ressée sur l'urgence de ta discussion de ta proposition de 
résolution de MM. de Benouville et Samson, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un orédit de 209 millions de 
francs aux exploitants sinistrés des parcs à huitres de la 
région de Cancaie, victimes de la tempête de la nuit du 
29 au 50 mars 1952. (n° 3154.) 











1° Auris de M. le 





président du conseil, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demand d i=sion 
d'urg'nce déposée au début de la séance du ? avril #92 par MM. de 
Benouville et Samson, pour leur proposition de résolution tendant 
à inviter € douvermnement à accorder un crédit de %00 millions de 
frans aux exploit mis anistrés des parcs à huitres d à region 
de Cancale, victimes de la tempèle de la nuit dun 29 au 0 m 1952. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître au l'ordre du }) arrété 


Par s A=semblée nationale au cours de sa séance du {7 avril 12% 
ne perme'! pas au Gouvernement d'émeétlre un avis favorable à 
l'égard de cette demande de discussion d'urgence 

Je vous prie de eraire, monsieur 1e président, à l'expre \ de 


ma lrès haute concidération 
Sigrié: ANTOINE Pixar. 


2° Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de [a disct:cs:00 de ta proposiiionr (3 résolu- 
tion de M. Bourdellès et plusieurs de ses collègues, tendant 
à ia.er le Gouvernement à accorder un erédit de 250 miliions 
pour venir en aide: 1° aux victimes des régions simistrées 
cs départements des Côtes-du-Nord, d'Hle-et-Vinine et du 
Finistère, à la suite de In tempête des 25 et 29 mars 1952; 
2° à l'ensemble des victim:3 de ç2 s n'Stre maritime (n° 3196). 





1° Avis de M. le pri sident du conseil. 
Acceptation tacite. 


2° Avis de la commission intéressée 


Opposition tacite, 








Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
see sur l'urgence de la éiscussion de la proposition de MM, Le 
Cozannet et Bourdelles, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un crédit de 180 mitlions pour venir en aide: 1” aux 
exploitants des pares à huitres des régions sinistrées du dépar- 
tement des Côtes-du-Nord à la suite de la tempête des 28 
et 29 mars 1952; 2° à l'ensemble des victimes de ce sinistre 
maritime (n° 3197). 


— —— 


1° Avis de M nseil. 


de président du «€« 


Avis de la commiision intéressée. 


Opposition tacite. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale, 


(Réunion du mardi 8 avril 1952.) 


———— 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale x convoqué pour le mardi 8 avril 1952 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 


1° De tenir séance demain, mercredi 9, jeudi 10 et vendredi 
11 avril — matin, après-midi et so — pour la discussion de 
l'ordre du juur législatif suivant: 


Projets de loi: 1° portant ratification de décret pris en appli- 
cation de l'artic'e 43 de la loi du 30 avril 1921 et de l’article 9 
de la loi du $ janviér 1951; 2° portant: 1° ouverture et annu- 
lation de crédits sur l'exercice 1951; 2 ratification de décrets 
(n°s 2191-2587-3092-3126-3167), ia durée de rette discussion, pri- 
mitivement organisée sur quatre heures, élant ramenée à une 
heure, 

Deuxième lecture du projet de loi relatif à la variation du 
salaire minimum national interprofessicnnel garanti, en fonc- 
tion dn soût de la vie (n°* 299-3068) ; 

Projet de loi prorogeant la loi n° 30-398 du 3 avril 1950 por- 
laut wrganisation provisoire des transports marilimes, recon- 
duile par la loi n° 51-473 du 26 avril 1951 (n°° 3059 3165) ; 

Projet de loi autorisant le Président de la République À rati- 
lier de traité de cession du territoire de la ville libre de Chan- 
lernagor (n°* 1343-2S06-3219) ; 


Ï Projet de loi prorogeant le mandat des membres du 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie ; H, — propositions de 
oi: 1° de M. Maurice Lenormand relative à la composition et à 
la formation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et 
Jépendances, 2° de M. Duveau relative à la composition et à la 
formation du conseil général de la Nouvelle-Ca!éd nie et dépen- 
dances (n° 2667-2491-2949-3190) ; 


Deuxième lecture de la proposilion le loi tendant: 1° à célé- 
brer dignement le centenaire de la création de la médaille mili. 
taire; 2° à créer un contingent spéciai de croix de la Légion 
d'honneur À des médaillés militaires; 2° à exonérer de taxes 
L impôts les manifesiations, kermesses, ele, organisées au 
profit des œuvres sociaies ‘es médailllés militaires; 4° à émet- 
tre un timbre commémoratif; 5° à prévoir ua crédit de,100 mil. 
lions pour l'organisation de ces manifestations (n°* 3184-3212); 


Deuxième lecture du projet de loi portant statut générs: du 
personnel des communes et des établissements publics eom- 
munaux (n°* 925-2699-2988) (suile); 

Projet de loi tendant à modifier l'articie 35 de ja loi n° 48-1471 
du 2 septembre 1948 reiative à l'élection des conseillers de la 
République et proposition de loi de MM. Deviñat et Gaborit 
tendant à fixer le mode d'élection des membres du Conseil de 
la République représentant les citoyens français résidant en 
lunisie (n°* 3149-2909) ; 


\ Rapport, fait au cours de la précédente législature, snr: 
1. — le projet de loir latif au contrôle des ententes profe-sion. 
les: IL. — les propositions de loi: 1° de M. Henri Teitgen 
tendant à réglementer les ententes économiques, à interdire 
celles qui sont contraires à l'intérêt général et à conférer à 


cel'es qui s'avèrent licites un statut légal: 2° de M. Gaz'er et 
plusieurs de ses collègues tendant à organiser le contrôle des 
ententes professionnelles ; B. — proposition de loi de M. Louis 
Vallon et plusieurs de ss collègues sur le contrôle et la régle- 
mentalion des ententes industrielles et commerciales (n°° 496- 
2145-3085) : 

l'rojet de douzième militaire ; 

Deuxième lecture du projet de loi de finances pour :’exer- 
cice 1952 

Deuxième lecture du projet collectif d'ordonnancement pour 
1951 ; 

Deuxième lecture du projet de loi sur l'o:ganisation des 
transports maritimes; 

Deuxième dlecture du projet de loi relatif à l'élection des 
conseillers de la République représentant les Français en Tuni- 





Deuxième lecture du projet de douzième militaire : 

Deuxième lecture qu projet de loi ratifiant le traité de 
de Chandernagor; 

Deuxième lecture du projet de loi prorogeant le man, 
membres du conseil général de la Nouvelle-Calédonie : | 


Deuxième lecture de la proposition de loi tendant à mo. 
la loi n° 49-10% du 2 août 1949 ayant pour objet de € 
aide à certaines catégories d’aveugles et de grands infirme k 
Deuxième lecture de la proposition de loi relative à la f 
tion de l'assemblée territoriale des Comores et compléta 
loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation des 22.4. 
blées locales d'Afrique occidentale française, d'Afrique équ' … 
riale française, du Togo, du Cameroun et de Madagascar : 
Deuxième lecture de la proposition de loi relative à la-con 
sition el à la formation de l'assemblée représentative de ! 
blissements français de l'Océanie ; 


2° De fixer: 


Au début de la séance de jeudi matin la discussion du L 
de loi relatif aux élections des conseillers de la Répuhl « 
représentant les Français de Tunisie ; 4 

A jeudi — après-midi et soir — la discussion des pro t | 


propositions de loi relatifs aux ententes professionnelles : 
Au début de la séance de jeudi soir la discussion du douz 
militaire ; 


Au début de la séance de vendredi après-midi, au lieu ct 4 
des questions orales, la fixation de la date de discuss 
interpellations : 

De Mile Marzin, sur le personnel remplaçant de l’enseign t 
du premier degré ; 

De M. Pierre-Henri Teiltgen, sur l'article publié par M. C| 
Maurvas ; 

De M. Desson, sur les entreprises de presse en Algérie 





3° De consacrer la Séance du mardi 20 mai — après-n … ; 
à la discussion des interpellations sur la Tunisie et au À 
militaire ; 


4° De ne pas tenir séance vendredi 23 mai; 


5° D'inscrire à l'ordre du jour du vendredi 30 mai la 
sion des interpellations sue l'Indochine. 


En outre, la conférence des présidents a décidé 4 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires inséi 
compte rendu in erfenso sons la rubrique : « Ins 
d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat». ? 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Métayer a été nomm : rapporteur du projet de loi 
relatif À l’organisation des cadres d’active et de ré: 


ln 


l'armée de l'air. 


M. Métayer à été nommé rapporteur du projet de loi 
modifiant et complétant la loi du 11 avril 1935 sur le 


ment de l'armée de l'air. 


M. Pierre-Henri Teïtgen à été nommé rapporteur p 
du projet d2 loi (n° 2670) autorisänt Je Président de la 
blique à ratilier la convention entre les Etats parties au 
da l'Atlantique Nord sur le statut de leurs forces, conciue 
Londres le 19 juin 1951, renvo;é pour le fond à la comn 
des affaires étrangères, en remplacement de M. de Mo: 


M. Max Lejeune à été nommé rapporteur pou: avis de 
position de loi (n° 3140) de M. Hénault, tendant à pré 
crédit supp:émentaire de 15 millions pour célébrer dix 
le centenaire de la création de la médaille militaire, do 
men au fond à été renvoyé à la commission des finance. 














: 
k 
ps 
ÿ 


Pres 














ASSEMBLEE 


NATIONALE — 





SEANCE BU S AVRIL 14,2 2005 





FINANCES 


M Bagsie à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
que 2955) sur la proposition de loi (n° 109) de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder Ja franchise pas. 
tale aux soldats, nrarins et aviateurs du contingent, dont l'exa- 
men au fond a élé renvoyé à la commission des movens de 
communication et du tourisme 


M Mazier a été nommé rAapp rteur pour av1s du ranport 
(ne 274) sur la Le me on de joi (n° 25N) de M. Pierre Che- 
valier et plusieurs de ses collègnes modifiant rtaines di<po- 
sitions du régime des pensions des marins du commerce et de 
Ja péehe, dout l'examen an font a été renvoyé à la commission 
de ja marine marchande et des pèches, 


M, Leœurt à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(ne 2152} sur la proposition de loi (n° 63S) de MM. Triboulet, 
Jean Bourey et René Kuehn tendant à intégrer dans le eorps 


préfectoral les délégués x “us de la Mé-istan promus à Ja 
libération et injustement évineés, dont l'examen au fond a été 


renvové à la commission de l'intérieur 


M, Courant à élé nommé rapporteur pour avis du rapnort 
(ne 1739) sur les propositions de loi: 1° (n° 10h) de M. Pie-re 
Garet tendant à modifier la loi n° 50-639 du 7 juin 144) concert 
nant Ja réparation des dommages @: guerre int imt :°3 bet 
teraves inaustrielles, sucres et lcooës de betteraves: 2° (n° FE 
de M. Prot et plusieurs de ses collègues tendant à l'indemni- 
sation des pertes Ca betleraves industrieiles p.: faits 
de guerre Qu consécutives aux faits de guerre, dont lexamen 
au fond à élé renvuyé à la commission de la 1 mistruction et 
des dommages de guerre. 


M. Darou à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3006) sur le projet de loi (n° 1574) tendant à modifier Far 
Ucle 103 de la loi de finances du ‘1 décembre 1938, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des pensions. 


M. Juies-luhien à été nommé rapporteur pour avis du rap 
port (n° 3062) sur Ja proposition de in (n° 225) de M. Deirxorm 
et plusieurs de ses collègues tendant à étendre à lontes les 
caltgories du personnel des Charhonnages de France les dis 
posilions de la loi n° 20-427 du 18 novembre 1950 relative 
a l'application aux mineurs dun décret-loi du 29 octobre 196 
réglementant les cumuls d'une pension de retraite avee un 
traitement d’actiwité, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commiss:on de la production industrie:le. 


M, Lecourt à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
bi (n° 2322) partant approbation d'une convention entre l'Etat 
et l'Algérie reiative au régime financier des houillères dn Sud- 
Oranats, dont Fexamen au fond à été renvoyé à la commission 
de l'intérieur. 


M. Darou à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
AM} sur la proposition de ler (n° 2634) de M Darou et 
plusieurs de ses colègnes tendant à compléter les disposi- 
ons de Ja loi n° 48-1048 du 8 juillet 148 instituant une 
allacation spéciale au bénéfice des aveugles enrèlés dans la 
Résistance, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
Sion des pensions, 


M. Mazier à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
Slon de loi (n° 2676) de M. Gaborit tendant à eomyléter l'arti- 
cle 2, paragraphe «a, de Ja loi n° 50-1028 du 22 août 140 
portant réforme du régime des pensions des marins français 
du eommeree et de la pèche, dont l'examen an fond à été ren- 
Voyé à la commission de la marine marchande et des pèches. 


M Derou à élé nommé rapporteur pour avis da rapport 
Suppléimentaire (n° 3083) sur la proposition de loi (n° 213 
de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fer l'article 3 de la loi n° 49-418 dn 25 mars 1949 portant statut 
des combattants volontaires de la Résistance, à seule fin de 
Pouvoir continuer à délivrer aux futurs bénéficiaires la carte 
du combattant volontaire, dunt l'examen au fond à été renvoye 

li Commission des pensions. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
PMojet de loi (n° 2838} autorisant le Président de la République 
4 ralilier l'accord entre la France et la Pologne sur le règle- 
ment par la Pologne des créances financières franraises, conclu 
4 Paris le 7 septembre 1951, dont l'examen au fond à été ren- 
'OYE à la commission des affaires économiques, 














A | LE 

M. Garnier à élé normm nf et ‘ | 

1° 2NK:° le M. Ca liet « ñ … à uLlé à 
! L l 'U { l { t per- 
s t bulaireés des ‘ p. [l An les 
st Dhts st ef) ils €!) itis rvure- 
ment ei) « 

M. Guislain à ia Thie pparte le ja proposition de loi 

i 21H UC Mine usé hit h ei p.usie > it es LUEUR 
levant à imoditier l'art e 1: d à Lu n° 45-14 du ‘ sepltem 
b … MS con rat les druits des étra igrets ut Les t inte'"ims 
po A ques. | 

M, Tourné à été nottm apporteur de la prop n di i 
fi AM de M Fou! et plusieurs de = evgues tendant 
à élabs JEUX et es legories de lénéf é le n » 
] nmbattant, prés i à le lu 26 mars l 
lo te retraite El t u ut EL ton 1 
iux de 10 p. 100 p e= ulair \2 ’ | $ 
et au-dessus et à la moit'é de celte pension po { ü , 
{ ju hit i Jtl4t nt 111= 

M, Toummé à été norme rapporteur de la propo n de loi 
(n° %124) de M. Mouton et plusieurs de ses niégues tendant à 
attribuer la corte du combattant iX mnihitaires des réx ments 
tesriloriaux, du train des équipages, brancardiers, géni ser- 
vaeurs en avion, atrostie marins du commerce qui nt 
occupé des points stratégiques en France ou sur les théätres 
l'ope rations extérieurs 4 L'14 À LOIR 

Mme de Liphowski à dé nome rapporteur | et d i 
n 11 reautif à la pension de la veuve du ma al de 
France de Lattre de Tassigny. 

PRESSE 

M, Lecanwet à ‘lé nor: pporteur de la prono in de 'ol 
(ne 28} de M. Lacaze ei plusieurs de <es collégun lervdarmt à 
modifier les règles de contrèe des fi ms cinématographiques. 

SUFFI UNIVEMSEI EMENT 1! PÉTITH 

M. Paul Coste-Floret à été normmmé rapporteur de la } - 
tion dé n (n° 246} de MM. Devinit et Gaborit tenda 
le mode d'élection des membres du Const de la 1 biique 
represemtant les emtovens franeals rt lamt en Tu | rein 
piacerne rt de M. Préiot lon } l 

M. Paul Coste-Floret : nomme ip IF du } | t )l 
(n° 31493 tendant à mmodntier l'article © le Ja n° 41-1471 
du 23 septembre 48 relative à l'élestion des conseille le la 
énnbhliuo 
Ré] LR AL 1°" . 

—— 6 © + 
» 
Nomination de membres de commissions. 

Dans sa séance du $8 avril 1952, Jl'Assembl l le à 
| lait 

1° M. Charret, membre de Ja commission de l'éducation natio- 
na en remplacement de M. Montillot ; 

2? M, Fouchet, membre de Ja commission du iffrag ini- 
versel, du règlement et des pétitous, en rempla it de 


M. Charret. 


6e 


Nomination d'un membre d’une commission extraparlementaire. 





Dans sa séance du mardi 8 avril 1452, l'Assemblée nationale 
\ nommé M. Pierre Courant, membre du conseil d'administra- 
lion de la caisse autonume de la re 
ment de M. Guy La Chambre. 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


\ \ à } e 7 du 2leené } 
« Art M — , .. med d'idée ve. st Dé rtwes s'e Ci 
« Les questions dmrent être très sommMmairement rédigées et ne 


contenir aucune tmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désiynes. » 


e Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publhcation, 


des réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« les mimstres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'inmtérét publie leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
mens de leur réponse; ce délai suypplementaire ne peut excéder 
un Niié » 





QUESTIONS ORALES 


EDUCATION NATIONALE 


3418, — 8 a 19521 — M. André-François Morcier, <e référant à 
la ré; ï e 11 décembre 1951 à sa question écrite n° 116, 
demande à M. te ministre de l'éducation re le les raisons 
puur lesqueiles un instituteur de l'enseignement privé, titulaire du 


tude \ l'enseignement az eole, décerné par l'Elat, 
azricole dans 








ne peut donner d urs d'enseignement postecolair 
ws locaux d'une « è publique et quels sont les textes qui s'y 
© ppo 2e s'il comple contribuer à l'évolution des méthodes de 
‘ en l n led d'ézalité ! les nsttuteurs aptes 
à l'enseig l 12 e, sans discrimination d'origin 

3419. 3 avril 1952 Mme Prin expose à M. LE] rs de 
l'éducation nationale | e 5 mars 1%, la préfecture du Pas-de- 
Calais à tranetnis x mmaires la circulaire suivante: « Objet * con- 
1 ce medical } nier daezt Méd $ ralic ens, — J' l'honneur 
de vous faire conmna que M, le ministre de l'éducati A nationale 
m'informe que les méde s exuMminaleur< scolaires payés à l'acte 

nédecins pra Û } » poWwront être désormais munérés que 

ir Un évul examen par « \fant et par an en ce q li concerne 
les élèves dk enseignement du premier degré, Or, dans un cer- 
lain nombre de « 'mmunes du département, les médecins praticiens 
examinent les enfants d ix fois par an. Je vous serais très obligé 
de vou r men faire rt eter ré nouvelles instructions +». Elle lui 
demande pour quel motif de telles di<posilions ont élé prises, alors 
que le Pas-d lus est \ des départe nents où le pourcentage 
d'enfa di Ï 18 élevé 





TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3420. — 8 avril 1052. — M. Signor expose à M, le ministre des 
_ transports et du tourisme que le train de 


travaux publics, 
jour quittant P 9 heures n'arrive à Quimæer qu'à 18 heures f1, 
Celle arrivée tardive présente pour les estivants, très nombreux 
chaque aïnce dans le Sud-Finistère, de ecrieux inconvénients tant 
pour ces derniers que pour les holeliers, Un gain de 30 minutes 
permettrait aux touristes de parvenir aux pares desservies par les 
v \rs asanrant a rressondance a e train de Paris à une 
heure plus fav l pour le rèpas qu soir, Un vœu dans ce sens a 
été ém par Île mié départemental du tourisme du Finistère 
IL Jui dmande s'ii comple intervenir auprès de la Société nationale 
d | le ! francais afin que l'horaire du train de jour de 
l'ari Ouimper unodifié, de façon à permettre à celui-ci 
d'arr:ver e minules plus tôt, 

+ 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


JAN. — 8 avril 1952, — M, Degoute demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques : 


lo quel montant ont atteint les crédits mis, ces trois dernières 
ü ( à la disposition de l'Industrie gr À ou de ses ressor- 

ints, par le Crédit foncier, le Crédit n \al ou tout autre 
organisime bancaire contrôlé par l'Etat; 2e dans quelles conditions 
l'emploi de ces crédits a été contrôlé et surveillé et si, par exemple, 
l'admi ition peut donner l'assurance qu'ils n'ont pas, au moins 
pour partie, servis à l'achat de forêts dont l'exploitalion directe a 
permis d'échapper aux exigences du code forestier. 





349. 8 avr'l 1059 — M. Estèbe appelle l'attention de M. te 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, l ‘lion des mdamnés, avant bénéfluié d'un décret 


de A À r à rdant la remise de la privason de leur droit à 





pension, et lui expose que le décret d'administration pub 
pour l'application de la loi d'ammistie, précise que la pe 
bénéficiaires ne pourra remonter qu'au 6 janvier 1%% 
dautre part le conseil d'Etat a rendu, le 3 mars 1950, 
cénéral duquel! il résulte que l'intervent on d'un décret 
h'entrainail pas, pour les administrations, l'obligation de 
la silualion administrative des ex-{onctionnaires et de : leur 
une pension, ce qui à provoqué la non-exéculion de eertains 
de grâce portant reinse de la privation du droit à pe 

bénéficiaires avant logiquement estimé, antérieurement à 

lion de l'arrêt du conseil d'Elat, que ces décrets éeraient 
lement exécutés et n'ayant pas, de ce fait, demandé le re 
sement des retenues opérées sur leur traitement pour ja 
tution de leur retraite, nr ee de se voir opposer la for 
si le décret n'est pas exfculté, Ii Jui demande si ces a 
gouvernement vont ètre pris en considé ralion, à l'occasion de 
bution de la pens'on à leur titulaire, à compter de la date 


A 


gnature, et quelle décision il entend prendre à ce sujet. 





— M. André Liautey demande à M, le proesi. 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
en ce qui concerne l'emploi obligatoire des mutilés de guerre 
est le montant, pour chaque département, au titre des exervires 
1950, des redevances encaissées par le Trésor, en applicalior 
loi du 26 avril 192: 


3423. — & avril 1952. 





3424. — S avril 1952. — M. Minjoz expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques «ui 
été promis il y a plusieurs moi, aux magistrats de l’ord 
ciaire, qu'il leur serait versé une indemnilé de fonction com 
1: déséquilibre qui s'est crée à leur préjudi“e dans lappli-ali 
plan général de reclassement de la fonction publique; que l'A 
blée nationale à manifesté, à deux reprises, en refusant l'ex 
du budget de la justice, son désir de voir le Gouverneimel 
ses promesses; que malgré celle manifestation de volonté, le- 
rances données publiquement n'ont pas enrore ét# concréli« 
lui demande quand Le Gouvernement à l'intention de prend 
décisions nécessaires pour donner satisfaction aux :égitimes 
dicatiuns des magistrats. 


| 





3425. — © avril 1952. — M. Vendroux expo<e à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques ! 
loi sur les comples spéciaux du Trésor pour l'exercice 1952 f 
galion au Gouvernement de déposer, avant le 31 mars, un 
de loi tendant à réorganiser le financement de la prodncil 
matières premières texliies en France et dans l’Union franca 
lui demande s'il a l'intention de déposer ce projet. 


3426. — 8 avril 1952. — M, Degoutte demande à M. le osrétaire 
d'Etat aux affaires économiques : jo s'il est exact que ses ser 
aient élé saisis d’une requète tendant à l'exportation de pl 
dizaines de milliers de tonnes de en de presse; 20 si, d 
condilions, il est en mesure d'arrêter toute importation de 
eu de pâle, ce qui ne semble pas ressortir de l'avis de l'offl 
changes publié au Journal officiel du 21 mars dernier; 9° 
où l'exportation serait envisagée, quel système de compensa 
instaurerait pour diminuer le coût excessif des imporialions. 





FONCTION PUBLIQUE 


3427. — À avril 1952, — M. Jean-Paul David signale à M, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) le : :- 
agent des postes, télégraphes et téléphones qui a été mobilisé } 
la guerre 1939-1910. 11 se trouve que cet agent qui, au mom 
mobilisation était titulaire d'un emploi de la catégorie B, vier 
avisé par son administration que le temps passé sous 
peaux n'entrait pas en ligne de compte pour la constilu 
minmum de quinze ans de services civils dans un emploi 
catégorie B, temps nécessaire pour pouvoir prétendre à la | 
d'ancienneté après vingt-cinq ans de services vaiabies 
retraite et cinquant-cinq ans d'âge. Il cile en exemple 
deux agents de cette aduninistration (P. T. T.), du même 4° 
titu'aires d’un emploi du cadre aclif (catégorie B) au mon 
la mobilisalion, avec une ancienne!é dans ce cadre de quato! 
dont l'un est mobilisé et l'autre maintenu en activité. A la On des 
hostilités, l'un et l'autre passent dans un emploi du cadre « 
laire (catégorie A), et constate qu’an terme de la régleme 
en vigueur le fonctionnaire qui n'a pas été mobilisé et q 
ce fait, a complété les quinze ans de services civils actif: ; 
bénéficier de sa retraite à cinquan'e-cinq ans d'âge, 
cinq ans plus tôt que son collègue qui a élé mobilisé. En ou 
le même grade il aura une retraite supérieure élant donne que 

our le calcul de la retraite, le cadre B constitue un é!"1 
avorable. 1 lui demande s'i! ne serait pas possible de 
dans un sens plus équitable, la réglementation en vigue 


le 


4 








AFFAIRES ETRANGERES 


3428. — 8 avril 1952. — M. Hutin-Desgrées apnelle l'a! 
M. le ministre des affaires étrangères sur le cas de magi: 
honnaires, agents civils ou militaires de l'Etat, résidant en A 
et qui, engagés volontaires de la guerre 1914-1918, sont = pu 
de bénéficier des dispositions de Ja circulaire n° G9:10/B h. 











es he ah Bee ls Ur 


EL PTS PRO 





| 


° «RÉ 








St 


aire 


crée: 











2j ibn 


- 


in AA mr ASIE 6 2h maires 





; 


LEE TS 


2 Ra à em Mein 


Da 2 


L 


r 
z 
à 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 8S AVRIL 1952 





9 août 1954 (Journal officiel du 31 août 1951), relative aux dispo- 
sitions de la loi n° 51-718 du 7 juin 1951. Ces engagés volontaires 
qui, aux termes des texles précités doivent êire exclus des mesures 
de lirencicment ou réintégres, ont adress i plusieurs ‘demandes en 
ce sens, aux services compétents, mais mont pu r jusqu’à 
résent "J'application des mesures prises en Jeur ur il Jui 
demande s'il est exact que ce retard est imputal le à je s 1 ffcultés 
qui <e seraient élevées quant au contrôle des titres Certain 
combattants volontaires de la £ Ierre 1939 1935, £zak nent bénéft- 
ciaires des textes précités. Dans l'affirmative, 11 fait ohserve qu il 
erait souhaitable que les engagés volontaires de la guerre 1911-1918 


} 
Î 
f ( 
La 


de certains 


dont la situation est nettement élablie, ne souffrent pas des diffi 
cultés administratives concernant une autre 620 d'engagés 
volontaires et puissent bénéficier au plus tôt, en raison de leur âge, 
des dispositions prises en leur faveur. 





3429. — 8 avril 1952. — M. Médecin expo:e à M. le ministre des 
affaires étrangères que, selon Ja loi américaine, tout étranger auto- 
gisé à résider plus d'un an aux U. S. A. doit fournir le service mill- 


taire obligatoire de deux ans, I lui demande s'il compte intervenir 
pour que les jeunes Français ayant déjà satisfait à rs obligations 
militaires en France, ne soient pas astreints à efflecluer un lemps 


de service supplémentaire en Amérique. 





AGRICULTURE 


3430. — 8 avril 1952. — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
de l'agriculture comment se juslifle: 1° le prix auquel est m!s en 
vente le beurre d'importation; 2° quel est le prix payé à l'origine; 
quels sont les frais de transport; 4e quels sont les frais de stoc- 
kage; 5e quel est le prix de cession aux grossistes, aux détaillants. 








sant. — S avril 1952, — M. Hutin-Desgrées expose à M. le ministre 
de l'agriculture que, conformément aux dispositions du décret du 
90 avril 1950 et du règlement d'administra.jon publique d1 21 sepleme- 
bre 19%5%0 (art. 26 à 34), le bénéfice de l'a-surance longue maladie ne 
peut être accordé aux salariés agricoles âges dk 3 de soixante ans 
a la date de la première constatation médicale. Il fait observer 
que certains de ces salariés qui ont colisé parfois depuis plus de 
trenle ans aux relsailes ouvrières et paysannes et aux assurances 
iles agricoles, sont privés de la sure, du bénéfice des presla- 
tions à un moment où, précisément, ces dernières leur seraient 
uliles et où ils pourraient espérer légitimement voir leurs vieux 
jours assurés contre les risques de longue maladie. 1 lui demande 
s'il envisage de modifier le décret du 20 avr 1950. 


=" 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3432. — 8 avri 1952 — M, Badie expose À M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que la convention 
franco-britannique du 7 anars 1951 dit q'ie le Gouvernement fran- 
(ais accordera aux ressorlissants britanniques le bénéfie de Ja 
législation française en faveur des victimes civies de guerre et 
les avantages qui y sont attachés, et qu'en exécution de cetle 
convention les déportés et inlernés britanniques bénéficient désor. 
mais des pensions de victimes civiles de guerre, mais qu'aucune 
disposition n'est intervenue jusqu'à présent pour étendre, en leur 
faveur, Je droit a l'indemnisation des peres de biens prévue à 
l'article 40 de ja loi du 9 septembre 1944. I demande Ja raison 
pour laquelle les déportés et internés britanniques ne bénéficient 
le l'ensemble des avantages qui semb'ent leur être reconnus 
par la convention. 


pas 





3433. — 8 avril 1952. — M. de Benouville allire l'atlention de 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
" la Joi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 tendant à accorder des 
icalions d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 


=" 


achive et continue à la Résistance, et à prévoir des dérogations 
temporaires aux règles du recrutement et d'avancement dans les 
en s publics. Or, le décret d'administration publique prévu à 
l'artkle 7 de ladite loi et qui devait paraitre dans les trois mois 
de puMication de celle-ci, n'a pas encore été pris. D'autre part, 
l'a e 2 prévoit que, pendant une durée de six mois seulement, 
à coinpler de la promulgation de la présente loi, les soussignés 
pourront être titularisés. IL reste actuellement deux mois avant 
lexpiration de ce délai, et aucune mesure permettant l'application 
de celle loi n'a été prise. Il lui demande quelles mesures Hi compte 
{ e pour régler au plus tôt cette situation. 





MI, — 8 avril 1952. — Mme de Lipkowski signale à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de ja guerre qu'un projet de 
vi n° 12#%0 tendant à proroger, dans certains cas exceptionnels, 
#* uroit à Ja protection de l’Étal pour les orphelins de guerre et 
Purilles de la Nation devenus majeurs, fut déposé sous l’anacienne 
*+siture par M. fe président du conseil. Elle lui demande, étant 
Soiné l'intérêt capiiai de ce projet, s’il n’envisage pas de le repren- 
dre rapidement, le nombre des orphelins de guerre et pupilles 
“ettnus majeurs et dans le besoin augmentant chaque jour et les 
Inltressés étant actuellement sans recours possible, nolamment 
UX qui poursuivent leurs études. 








2007 





3435. sa 19 Mme de Lipkowski 











des anciens combattants et victimes de la guerre 
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BUDGET 
3436. — & | - M. Cassagne den le à M 
d'Etat au budget « ? ‘ 
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DEFENSE NATIONALE 
3437, — 8 avril 195? M. de Bénouville : ox À 
de la défense nationale « \ \ ire ss 
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EDUCATION NATIONALE 
. S avri; 1952 M. Jean-Paul David demand 
tre de l'éducation nationale :<i, dans le cas où d 
sépar: s du fait de postes dmmit tratifa coesseif 
dans différents départements, il y a \ texte q 
teur d'académie à ne pas en nir comnle 1! ! 
+ ts par années de séparation, permetlant l'ay 
)usian, 





M. le ministre 


. le secrétaire 


M, le ministre 


Ôô 
d'office 
1 ‘ 
d e des 
la loi 


3439. — 8 avril 1952. — M. Florand demante À M. le ministre de 
” IX « fi ! 


l'éducation nationale quel es I le revient du 
sol et du mètre carré de plancher, en francs des dif 
et en francs actuels, du nouvel immeuble de !a 

de Paris, 





3440, — & avril 1952 
l'éducation nationale que les étudiants des dépar 


tulaires de bourses 





1 Ssnern superieur pé ) 
retards anormaux, le m bourses qui 1 
Ces retans sont, du reste A litre d'exemple, 
de Bordeaux, au mois de février de cette année: a) les 
sciences et de lettres avaient perçu les mois de 1} 
décembre; b) les étudiants de médecine, de pharm 
gie dentaire n'avaient, par contre, rien touché depn 
juin de l'année précédente, H lui demande quelles m 
prendre pour mettre ces éludiants en mesure « 
temps normal, le montant des bourses qui leur sont a 





t irre au 
L n jues 
médecine 


1 M, le ministre de 


mer 


3441, — 8 avril 1932. — M, Grousseaud expose à M. le ministre de 


l'éducation nationale que le 8 mai 1951, | issemblée [l 


1 hale avait 
adopte ne loi dite statut du personnel remplaçant de l'enseigne- 
ment du premier degré. Cette loi devait être mise en ition Île 
1er octobre 1951. Depuis, cinq circulaires de la dire lu premier 
degré du nunistère de l'éducation nationale ont prétendu déterminer 
les Ut n5 dans les I elles ce texte des lit Ctre ap} ] Uk Il sem- 
blerait, si l’on se réfère auxdites circulaires, que les bénéficiaires 
de l'article 5 ne seraient pas titularisés, comme l'ordonne la loi, 


mais ulilisés à des remplacements, c'est-à-dire considéré 


auxiliaires. En outre, l'application de l'article 5 entr 
les bénéficiaires de la loi, une réduction de traiterme 
de 2:00 francs par mois. Enfin, un projet de décret 
département de la Seine et refuserait aux auxiliaires 


t 


de l’article 7 de la loi. 11 …ni demande si les textes cités 


mes à l'esprit de la li et à quelle date cette 
appiiquée, 


Se — 


min 2 des 


atnerait, pour 


nt de l'ordre 
excluerait Île 
l'application 

nt confor- 
ra réellement 


80 
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saat, — 5 avril 1902, — M. Caumont expose à M, te ministre de 
la France d'outre-mer: le que de nombreux four ion aires retraités 
du déparleument de la Guyane, et affiliés à la caisse intercoloniaie 
de relraite, atlendent, depuis des années, la liquidation de leurs 
pensions; 2° que beaucoup de ceux qui l'ont obtenue aliendent, en 
van, la péréqualion de ces pensions; 3° que, dans un cas CcommIme 
dans l'autre, be: intéressés — en ra son du coût exagérément élevé 
de la vie en Guyane — sont, pour certains d'entre eux, dans une 
siluation voisine de La misère; ke que, par sur’roit, selon des infor. 
malious provenant de la Guyane, le service des avances sur pensins 
aurait cessé d'être effectué aux intéressés, depuis près de deux 
trumestres, par le trésorierpayeur général du département. f ui 
] juels délais ses services EE il de diquide r 





de mia rrde 1e dans q 

les dossiers de pension encore en instance et d'achever la péré- 
qu n des pensions dijà liquidées: 2° quelles mesures il compte 
prendre pour meltre les anciens fonctionnaires en cause, en mesure 


de percevoir réguiièrement, selon le cas, les avances auxquelles ils 
ont drouil, onu les arrérages de leurs pensions; 3° à quele épaque 
les intéressés pourront bénélicier du payement de <es avances ou 


de ce: 


arrura;es, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


d449, — © avril 102. — M. André Liautey rappelle à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que les chambres de commerce somt 
appelées chaque année, à pareile époque, à fouruir, à leur min:s 
tre de tutelle in tableau contenant des renseignements d'ordre 
adiministratit concernant l'exercice écoulé. 11 lui demande quels ont 
lé, pour chaque chambre de commerce, au titre de l'exercice 1951: 
to le montant de l'imposition ; ?e le centime additionnel à la 
palente ; Je le nombre des palentés ; 4° le nombre d'électeurs 


uns ns. 





INTERIEUR 
Mad. — © avri! 1952 — M, Charret rxpoce à M. le ministre de 


jusqu'au fer janvier 198, date d'entrée en appli- 
cation du reclassement de la fanclion publ ique, le traitement 
its prolessionmels élait de 72,900 ne s annucitement, cormme 


agt 
etui de firomiers classés comme tels. Lors du reclassement du 
per ve! des agents hospitalærs et municipaux, seuls les infirmiers 
furent issés à dice 4, tandis que leurs camarades le furent 
à | e 240, 1! 1 demande qmelles mesures il “ompte prendre 
pour élat \ parité de traitement des agents municipaux avec Îles 
infirmiers, nine 1 en était avant la reclassement de la fonction 
pu jut 





8445. — & avril 1:52. — M, André Mutler demande à M. te ministre 
de l'intérieur qu elles sont les justiications qui peurent être exigées, 


par la lurce publique, des représentants visés par les paragraphes 
ci-dessous el qui ne Lu uvent obteair la 1 L P., étant donné que 
les un t le tutr lé nt 1 ammis », ni patentés, ni inscrits 
au registre du commet Aitendu: 1° que Ja ( IL. P, doit être 
d'li V'UX fr t ' le wumerve exercant, d'une manière 
exclusive et constante, leur profession, étant intermédiaires entre 
| od eur<, indusiriels, commerçants et ioules auires personnes, 
lorsque les ma”chandises vendues sont nécessaires à l'exercice de 
la prolession des acheteurs; 2° que sont reconnues par ta loi de 
TIR nine étant représentants, eux qui remoiissent les mêmes 
‘ 4 | ù ins oMIga jue les marrhandises soient néres 

res à la prule n des acheteurs; %° que sont représentants sala- 
rés, « ] remplir ke: cond'tjons exigées pour l'obtention 
de la « l par la loi de 1953, ont, cependan!, un lien de 
subordination avec leur employeur: ke que les représentants peuvent 
également me remplir, mi les conditions de Ta €. L P., ni celles du 
s<latut de 197 ni avoir un Ven de suhordinalion, étant, en ce cas, 
considérés comme représentants mandataires, 


2446. S avril 1%2 M. André Mutter demande à M. le ministre 
de l'intérieur : 1° quelle jusllication d'exercire régulier de sa: pro 
lession peut être exigée d'un représentant, qui, à l'expiration de sa 
carte d'identilé professijonnel'e, à dép sé ce.le {1 à la pre le. ture aux 


fins de renouvellement et ne recevra la nout e que quelques jours 
plus tard lo comment doit procéder un représentant pour le renou- 
vellement de sa rarte d'identité professionnelle, 1 rsqu'elle arrive 
à S + on. au rs d'une tournée le tenant très éloigne . el pour 


un long lemps, du département de délivrance, 





JUSTICE 


SAT, — 6 avr! 1951 — M, Wolff exroce à M. le ministre de la 
justice au semble de pratique em pour cerluns avocats 
d'en ser des sommes, ou d'en accepter ie ve rsement, de la part 
de leurs cents condamnés 6u payer men: d'une rente alimentaire, à 
charge pour eux de reverser lesdites sommes à leur confrère, ct argé 
de la défense des intérêts du bén. ficiaire, Cette 


| façon de procéder 
peut, évidemment, offrir l'avantage aux membres du barreau, d'ob- 
tenir, le cas échéant, les sommes restant dues an titre d'honoraires, 


mais N à également l'inconvénient d'être préjudiciable au bénéficiaire 


de la rente, Ce derni er se voit très souvent obligé d'attendre que 
l'avoca! qui a reçu londs, les verse à son cor 


frère et que celui- 





ci les lui reverse à son tour. fi lui demande: fe si celle !,, 
d'agir est prévus par un texie légal; 2° dans la négalive, k: ne. 
sures qu'il compte prendre pour metire un terne à celle pr x 
origine de retards molables apportés aux versements des 11,6: 
qui, dans ce Cas, s'efleciuent en trois slades: versement + 3 
sonune par be client sondammné à son avocal, virement des dj 
par l'avocat à son confrère déleuseur de la pariie adverse, er- 
sement des fonds à celle-ci par l'avocat. fl sermiserait de ! 

vlus simple que la personne <ondamnce au parement d'une 


dimentaire verse directement à celle qui en et bénéficia é4 
souumes à payer, ainsi que le stipulent généralement 2e 
imnents. Ce processus permeltrait au débiteur de pouvoir Se ) et 


à toute époque ei éviterait une alleute trop longue au béne!i ÿ 
qui nécessite loujours les fonds dont s'agit, 





POSTES, TELECRAPHMES ET TELEPHONES 


2448. — 8 avril 1952 — M. de Benouville expose à M. le winiste 
des postes, té et télephones, que, par suite de 
d'emplois, de mombreux inspecteurs onl éié noniaés dans 
nistration des postes, lélégraphes et léléphones pour satisfaire ay 
reclassement des fomtionunaires. Ns ont élé ensule versés din: 
des services autres que leur service d'origme où leur compte 
ne peut être utilisée. Ils empêchent, par 1à-même, T'avancenrent 
des employés de ces services où Ms sont affectés, Il Qui de 
s'il ne serait pas possible de lisser les inspecteurs prom 

leurs anciens service:, en atlendant je départ en retraite à 

plus anciens en grade. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2449, — 8 avril 1%2. — M. Joseph Dumas demande à M. le minis're 
de la reconstruction et de l'urbanisme sil est admis qu 
leur puisse interdire la lessive domestique et le séchage de ce 
dans les locaux ou aux fenêlres, côk cour, à des familles 
des enfants en bas Age, voire des nourrisson<, mérne si un « : 
meni de localion bien antérieur à la loi du 1e septembre 1%}, px 
voit une telle st pulation., 





3450 — 8 avril 102 — M, Estèbe signale À M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que, malgré l'article 5 di 

de finances de 1%1, qui a auiorisé la mise en nantissemi des 
litres de la reconstruction, articles 40, at et 42 auprès des 611! 
sement de crédit et malgré la réponse faile par M. le minislr« 
finances et dans laquelle il faisait connaître que toutes 


lions étaient données (décembre 1951) aux banques pour là ! € 
en application de cette d'sposition de ta toi, actuellement e: à 


aucun établissement de crédit, ni ta Banque "de France elle 
n'auraient reçu les instructions annoncées; et le nantisseme 
tires de la reconstruction, voulu par le législateur, est 

après deux ans irréalisable. La nen-application de l'article 
<onsidérablerment les porteurs de ces titres e@t freine égalerrn 
reconstruction, puisque ces 1nfmes porleurs ne peuvent di} 

leur avoir que par tiers À éclWance de trois an£, six ans, mt 

Il lui demarïie quelles sont les mesures annoncées, prises « | 
avec le m'niste des finances, pour l'application de l'article 5 de 
loj de 1951, 





3451. — 8 avri: 192 — M. Estébe demande à M. le ministre de la 


rcsonstruction et de l'urbanisme: 1° quel est le nombre des - 
moluliers 1929-1915 el quel est le monlamt tolal des indemnités « 


conple tenu du coefficient de revalorisation de 17 par raj pui À 
1959; 2° en ce qui concerne les meubles, le linge et Les effets 
d'habillemenis, qui ont remis à certains sinistrés, combien ! L 


bénéficié et quelle était la valeur totale de ces indemr 
naiure, 3° si les indemnités en nature ont été comptabil:sée 
chaque sinistré ei déduies du te mg des indemnités d 

en particulier, il en a été tenu compte lors de l'attribution d . 
fond de 20440 francs, qui a été payé l'an dernier; &e s'il n'; $ 
leu, en conséquence, d'indemniser totalement et par priorité, sit 
en espèces, soit en litres les sinistwés qui n'ont pas por de 
ces largesses, puisqu'il semble que 1es autres aient été indemriés 


en nature, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3452. — & uvril 192. — M, Estèbe demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'une personne qui, a)ant 
atteint l’âge de soixante-cinq ans, a sollicité le bénéfice de là 
retraite vieillesse en précisant qu’elle en demandait le calcul jus 
qu'à Sa soixanlte-Cinquième année, et à laquelle fa retrai € 
accordée, en la faisant partir de l'âge de soixante ans, élim 
ainsi les versements oférés de soixante à soixante-Ccinq ans. À 
sieurs réclamations de l'intéresé, ÿl à été répondu par l1 ‘ar 
d'assurances vieillesse que « sa date de naissance étant antéri \U 
de avril 1886, sa retraite devait être calculée en appliquont va 
décret-joi du % octobre 19%, qui fixe à soixante ans l'âge 
doit être établi le montant de la retraite. » En outre, n'ayau f* 
bénéficié de la majoration pour conjoint à charge, l'assuré à à 
mé et il lui a été répondu que « r suite de l'insuffisance de <*$ 
versements jusqu'à soixanle ans, f'n'avait pas droit au min num 
garanti de pension, ce qui lui enlevait te bénéfice de la majur: 
pour conjoint à charge ». En conséquence, d'une part la : 
sociale ne veut pas faire entrer en ligne de comple les ver!" 
de cinq années qu'elle a encaissés et fait, d'aure part, à 
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d'insuffisances de versemenis jusqu à soixante ans pour refuser responsabilité, à done amené une différenciation entre des emplois 
une Ina oration à laquelle le total des versements opérés donuerait qui peuvent paraîtr à première vue, de même nature lorsque l'on 
droit. L'intéressé ayant demandé à la sécurité seciale le rembou ne lient pas compile de l'ensemble d élément 
sement des sommes versées entre saixante et soixante-cinq ans, il RER 
Jui fut pneu que 2 2 agp von ne fouvail — ètre puonrté, 

ais que les versements en question pourraient entrer en ligne de 
RS: s'il refnplissait " condilhos néressaires | 1 nent. DEFENSE NATIONALE 
‘allocation aux vieux lravailleurs, secours auque inléres:é E . : cd 
5 »13 en droit de prétendre, 11 lui demande s | n'eslime, pas 57. M. Frédèric-Dupont Spa \ M. le ministre de la 
équita 1e que la retraile soit calculée eflectivement d'après ] detonse nationale: 1 ge 1919 1e. * À PERS de iarme 
montant des cotisations réellement versées et perçues par la & or. ogg JR Indoc]l ç- CRE pes nl ; me 
< iate ucpu:s trs als na | 1 rt ‘ l | 1 s 
rilé suciaie. RENE em) he n à etage d ’ nbre de bless ) nt 
TR pli nt été fa | I ft uses depuis 11% 
3453. — 8 avril 4052 — M, Léon Jean demande à M. le ministre . n A gg gel mer ms ES nl pes acuen 
du travail et de la sécurité sociale si le comté d'entreprise d'une + cer Per Br M ages crane a qu ele PL + - re 
caisse de sécurité sociale peut accorder des allocations mensuelles per .. e à Alger. (Ques du 13 Jévrier ISÈ 
ou annuelles awx enfants du personnel (fréquentant l'école ou Fav- Ré A la demane f 1949 par le 
rentissage}, maigré que les parents perçco.vent les allocations fami- serv de sa , duux ptèr Hiller Ù hi \ | 
biütes. Re posi 1 commandement de l'air en Indochiht u début de 10 
<$ 6 8— pou | 6 ialio 1 i L'it ff ‘ ‘ 1 
tion n'est qu'un aspect particulier d \ pém natériel dont 
o , a $ rps expédi! dura 1 | 
REPONSES DES MINISTRES . faits afin de remédier à cetle silua t'permis « 
ru i t M r ] l 
AUX QUESTIONS ECRITES ER OS | \ tershi 
Dies livra en trois tranches en 1952 \ prem 1 | 
' t actu 1 l I l 
PRESIDENCE DU CONSEIL Fee mise  Diodéthine og le fou a 
‘ hé! res , " n Ç t \ d 
Fonction publique. +18 + mm D n'a 4 ve trie aéroi 
! RE | 1 
2699. — M. Minjoz expose à M, le secrétaire d'Etat à !a présidence ca vriente vers la ' it le ! À ( 
A a ! = 1 , ra i "} 
du conseil (fonction publique) que la loi n° 51-1121 du ?6 sepleinbre Î ‘ > 1 : ! ds oc Lo his : #- 
1%1 a institué des boniflcations d'anciennelé pour les personnes l : unistiques ou pub es mn | ‘ ibri « des 
avant pris une part aclive et contimie à la is.ance et à prévu des \ 1 I X ] 
dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'avancement v : ; — 
dans les emplois publics, Or, l'article 7 de cette loi avait stipuls : a 
qu'un décret portant règlement d'administration publique serait pris 
dans le délai de trois mois pour en fixer les modalit ipplication 2900. M, Jean-Michel Flandin cxj" \ M. le ministre da la 
Cette loi à ét® publiée au Journal officiel du 27 septembre 1951, mais detense na:tonale . Ù (L 1 
le décret susvisé n'a pas envore été pris, bien que le délai fixé par Û Ù } J 
la loi soit expiré depuis e 27 décembre. 11 lui demande les raison lransintsstot 1 ÿ u, , 
| lesquelles Ge décret n'a pas été élaboré et | les sont le noble 1 de sta | | 
intentions du Gouvernement à ce sujet. (Question du 16 février 1952 Que rCnerves QU gente el es TFERRISES re 
Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, saisi pd " = of Ee : é pe s é sv l — nterd 
pour attribution de la question posée à M, le ministre des anc'ens — eve he “rapid { dr i rve d 
combattants et victimes de la guerre, expose à l'honorable parlr- ge gore D'autre « 
mentaire que le delai de trois mois prévu à l'article 7 de la joi pe er ers de réserve appartenant aux adm tratw Î 
ne 51-1124 du 26 seplembr * 191 instituant des bonifications pour Îles et a 1% ser nu n tic ulisés la encre aux i | 
personnes ayant pris une part active et continue à la résistance n'a orte point préjudice du point « vue pécuniait LH uit eu 
pu être rigoureusement observé en raison de la complexité des pt r k de n . 6 ne sr | + tr vd de t t igricu li ' . 
blèmes soulevés par les différents articles de celle loi. Cependan!, industric ls <- ovés ( matiu nta Hit (ouie r 
le projet de règlement d'adiministration publique fixant les moda lieu. te travail se’ traduit par un manque à gagne! ; | il 
hiés d'application de la loi a recueilli l'accord général des départ demande: te «si ses condilior \ à 
ments ministériels intéressés à son élaboration et vient d'être exg indemnités compensatrices; 2° sinon, S'il ne pense pa pa Û 
mminé par le conseil d'Etat. Toutes mesures ont clé prises pour que création d'ur ts du génie et di transmissions en AUX | 
les droits des bénéficiaires soient entièrement sauvegardés, absences seraient réduites au minirourn et la fréqu 
ape et séances d'instruction redeviendrai vrenale ; 3° d ff 
s'il n'envisage pa balailon à 
2502. — M. Pierre Kœnig allire l'atiention de M. le secrétaire d'Etat et u ta n les L in<missio " erimont-Ferrand ) don « 
à la présidence du conseil (fonction publique) sur la loi ne 51-1124 2% février 1952 
du 2% septembre 1951, instituant des bonificalions pour les per- : nos ins dé  -éfnas s man Éatet ! 
sonnes avant pris une part active et continne dans la résistance, Réponse. — 1° Les Agile 5 00 réser Id sue vois Hi ou 
Un décret d'application devait paratre dans les trois mois, fixant C'IMTUCRON QT Cr aù rCROOUrseRent Mon choose ones 
les conditions d'application de cette loi. Or, jusqu'à l'heure actuelle, Een ei 00 po CS Ÿ'ints PR RS DR Eu Re D nio- 
ancun décret d'application n'a encore paru. I lui demande s'il à VE es ! di ne defense à & De + Los 
l'intention de remédier à cet état de choses et, dans l'affirmative, cement. Pour des période D PH lee ns a MS ie de 
quelles mesures il compte prendre. (Question du 25 février 1952.) < bg he gode trie bg see ed 22 me 
D ‘ verser ars inoernmies col 1S4 cos, QUE % hit 010 
Réponse. — Le délai de trois mois prévu à l'article 7 de la loi la profession civile des intéressés 2 le souci de réduire autant qu'il 
n° 51-112% du 26 septembre 1951 instituant des bonificalions pour est possible les trajets à parcourir par les cadres des réserves cons 
les personnes ayant pris une part active et continue à la résistance qués à des séances de perfectionnement n'est pas perdu de vue dans 
ha pu ètre rigoureusement observé en raison de la complexité des l'établissement du plan de stationnement des corps de l'armée art 
pr blimes souievés par les différents articles de celle loi. Cependant, mals l'implantation de ces uuailés doit également tenir compie 
le projet de règlement d'admipistration publique fixant les moda- d'autres nécessilés souvent délerminantes, Actuellement, la mise en 
lités d'application de la loi a recueilli l'accord général des départe- place en Auvergne de bataillons du génie et des transmissions 1 
ments ministériels intéressés à son élaboration et vient d'être sou- peut être envisagée. Afin de remédier æux dificuilés de communica- 
Inis à l'examen du conseil d'Elat. Toutes mesures ont été prises tion signalées par l'honorable parlementaire, des cours par corr 
pour que les droits des bénéficiaires soient entièrement sauvegardés. pondance fonctionnent dans toutes les armes €t services, et notam 
a — ment au profit des officiers de réserve et des sous-officicrs de réserve 
titulaires du hrevet de chef de section, appartenant au gémie et aux 
3005. — M. Dorey demande À M. ie secrétaire d'Etat à la présidence transmissions. Les cours nont pu être organisés au bénéfice 4 
du conseil (fonction publique) quelles sont les raisons qui empé- sous-officiers non titulaires du brevet de chef de section, en raison 
chent d'attribuer aux assistantes de police, diplômées assistantes du caractère essentiellement pratique de leur programme d'ins- 
sociales et aux inspecteurs recrutés par concours et titulaires du truction. 
baccalauréat, en fonction à la préfecture de police, un déroulement - 
le carrière allant des indices 325 à 360, alors que ces avantages sont 
arcordés aux inspecteurs de la sûrelé nationale recrutés dans des 3171. — M. Boutbien demande à M. le ministre de la détenss 
‘ondilions identiques Cette différence de carrière se traduit par un nationale le: raisons pour lesquel'es le procès des criminels du camp 
Inoins-perçu se chiffrant à environ 10.000 francs par mois au préju- de concentralion nazi de Natzwiller {Alsace), don! la plupart de; 
dice des assistantes de police par rapport aux assistantes sociales incuipés sont depuis 1947 à la prison de Metz et dont certains ont 
en service à la préfecture et aux inspecteurs nonfficiers de police été condamnés à mort par le tribunal de Rastatt, n'est pas encore 
judiciaire de la sûreté nationale, (Question du 11 mars 1952.) venu devant le tribunal militaire de Metz. Il insiste sur les difficultés 
Réponse. — Le classement indiciaire des différents grades el qu'auront _ témoins ae donner, apré s neuf ans, toutes les réci- 
Mmplois à été effectué non seulement en fonction des assimilations D ee UE PP UT 00 PCR se métis 
"Xstantes, mais également en tenant compte des conditions et di 20 mars 1952.) 
Niveau de recrutement des intéressés, de leurs responsabilités, des Héponse. — L'instruction de l'aflaire des gardiens du camp de 
Suélions propres à leur service et des fonctions qu'ils assument. La concentration du Struthof-Natzwiller n'a pu être clôturée et trans- 
JuUXlapusilion de tous ces éléments, et notamment de l'élément de mise à la chambre des mises en accusalion de la cour d'appel de 
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Colmar que te 6 mars f##: ta longue durée de l'information résuite 
initialement retenus et de la 





du nombre des chefs d'imculpalion 
diff uité des recherches à entreprendre pour retrouver les témoins 
parmi lesquels beauroup résident à l'étranger. Le 15 décembre - 10 
la chambre des mises en accusalion a annulé une partie de la pro- 
cedure pour vices de forme; l'affaire a pu lui être transmise à nou- 
veau le 14 mars 1951. Par arrèt du fer juin 19%%1, les incu'pts ont 
été nr vés devant le tribunal militaire. La plupart des accusés 
s'élant pourvus en cassation contre l'arrêt du 197 juin 19%1, et le 
pourvoi ayant un effet suspensif, le jugement ne pourra intervenir 
que lursque la cour suprême aura siatué. 
2376. M. de Monsabert exnose à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre qu'un cerlain nombre de sous officiers, évadés d'Allemagne 
cendre le combat, ont élé lésés au point de vue de leur 


pour repr 3 
avancement ayant ignoré l'instruction ne 792/L.R.P. du 10 juillet 1944, 
nt de l'avancement aux 


qui permetlait de donner rétroactivem 

anciens prisonniers de guerre. Si ces évadés étaient simptement 

restés dans les camps de prisonniers, ils auraient en connaissance de 
n juni 


l'instruction précilée et auraient pu faire valoir leurs droits 
demande s il ne serait pas possible de remettre en vigueur, pendant 


nr les seuls évadés ayant acquis des titres de guerre pos- 


SIX INOIS, po 3 : ‘ 
térieurement à leur évasion, l'instruction du 10 juilict 1944 qu'us 
ont ignorée du fait de leur participation aux combats qui om libéré 
l Question du % fevrier 1%.) 


— Etant donnés les délais très importants de dépôt des 
demandes, éClendus jusqu'au 146 juin 16 par la circulaire 
ne Gin EMAyt du 16 mai 1946, les mililaires d'active évadés ont eu 
touies facilités pour solliciter le bénéfice des dispositions de l'ins- 
tion ne 792 LA/P du 10 juillet 1944. Ces textes ont fait l'abjet, par 
la voie du Bulletin ofprerel, d'une diffusion suffisante pour que tous 
les intéressés puissent en avoir connaissance, si l’on considère en 
particulier que les combats visés par l'honorable parlementaire 
étaient terminés depuis le $8 mai 1%:5, H convient enfin de noter que 
les sous-olficiers d'active anciens prisonniers, ayant acquis des titres 

ont en général bénéficié 


hép mse 


iru 


de guerre postérieurement à leur évasion, 
d'un avanrement beaucoup plus rapide que leurs camarades resiés 
en caplivié, en récompense des servkes rendus. 





EDUCATION NATIONALE 


M. Signor signale à M. le ministre de l'éducation nationaie 
la situation exveplionnellement difficile du collège de garçons de 
Lannion (Côles-du-Nord). C'est un établissement vélusle el exigu, 
qui ne peut répondre aux besoins des enfants de la région. En atten- 
dant qu soit recons.ruit, une annexe lui à été affectée dans un 
local utilisé pendant la guerre 1M4-1918 à l'hébergement de la troupe, 
et qui ne convient aucunement à son usage actuel. Quarante-cinq 
enfants n'y ont aucune cour de récréation. Ils passent le temps des 
inter-chasses dans la rue, à la merci des mtempéries et d'accxdients 
tort le personnel de surveillame, Cet état 





2074. 


rédoul 


éventne!s que 

de choses suscilant les protestations justifiées des familles, il ti 
demande si ses services envisagent la construction d'un nouvel éta- 
bi sserment pri d'enseignement secondaire à Lannion, et à quelle 
époque, (Question du 13 mers 1%2.) 

Héponse, — Le programme de reconstruction du collège de gar- 
cons de Lannion à été approuvé par le ministère de l'éducation nalio- 
nale, le 22 juin 1918. Deputs celle date, la ville a désigné un archi- 

te qui poursuit l'étude du projet. N s'agit, en effet, d’une opéra- 


onduile par la ville, et menée à la duigence de celle-ci, l'Etat 





n'intervenant que pour subventionner. Cependant, les services du 
ministère de l'éducation nationale sont déjà intervenus pour accé- 
lèrer la procédure d'acquisition du terrain d'unplantalon du futur 
vialni [FA it. 
ETATS ASSOCIES 
3075. M. de Léotard cxpo<e à M. le ministre d'Etat chargé des 
relations avec les Etnts associés que, ‘urs de la constitution de ce 
minister les servi pui in furent confiés rervaient d'autres 
départerne compte tenn d transferts de responsabwités et de 
KL - dermande : 1° quel est actuellement le chiffre des fone 
honnaires dépendant du ministère des Elals assmciés, notamment 
les « chargés de mission 2e à quelles diminutions de postes eor 
? ndent ces mutations ou créations d'emplois dans les autres 
! istèr nu au« Question du 13 mars 1952) 
LA n jo Le nombre des fonclionnares dépendant du minis- 
| red «le chations ax les Elats associés ‘administration cen- 
Ur clèx luel,ement à soixanle-cinqg. MH me comprend aucun 
«ch à de mission ». 2° Avant! la créalion du ministère chargé de: 
( Elals associés, la quasi-totalité de ce personne 
‘ soit du budget du ministère de 'a France d'ouir- 
| t de l'ancien bndgei des services communs d'Indochine qui 
a disparu à ja suile de la signature des accords de Pau réalisant l'in- 
déperda des Etats associés du Cambodge, du Laos et du Vietnam, 
La alor des transferts d'emplois s'établit comme suit a) trams- 
Î lu budget du munistère de la France d'outre-mer: trente-deux 
«mplo l'aduministrateurs de la France d'outre-mer; trois empiois 
ue chi rs, un ermploi de magistrat; b) transiert du budget des 
vrvices communs de l'indochine. dix-sept emplois occupés par ‘ss 
fonctionnaires appartenant à divers cadres généraux de la France 


mutations et constituent effectivement des créations naw- 


velles les emplois ci-après 


ue 





mer ou,ù des cadres locaux d’Indochine. Seuls n'ont pas fau 


teur général des services du ministère dont le titulaire, inspec 


tement. 





trie et du commerce quelles mesures sont envisagées en faveur 
l'industrie française du verrez (Question du 7 février 1952) 
Réponse. — Au cours ds dix dernières années, l'industrie verri 
française a notablement développé son activité, la production t: 
passant de 514.4) tonnes en 1%3%8 à plus de 00.000 tonnes en 1% 
Le ralentissement d'aclivilé enregistré au début, de 1952, qu 
compagne de menaces de chômage, s'explique d'une part en ras 


r 


tion particulière à celle industrie. En eflet, l'industrie 
comme l'ensemble de l’industre francalse, souffre d’une crise 
débouchés par suite d’une concurrence de plus en plus sévère 
producieurs étrangers qui disposent de produits en quantilés cr 
santes à des prix généra:ement inférieurs aux prix français, | 
e sont méme concurrencées sur le inarché intér'eur par les f. 
nisseurs étrangers. Cependant, le rétabiissement des conlinger 
doit permettre de favoriser la groduetion nationale, et 

pourra lui être apporiée dans le cadre des mesures générales e: 
sagées pour le dévelonpement des exportations. En ce qui conve 
la situation particulière de cette industre, ji apparaît que la mod 
nisation el l'équipement des verreries méraniquez françaises ne : 
pas a‘hevé:, et du point de vue technique, la Franre e:t en : 
sur “ertains de ses concurrents (Be:gique, notammen:). Par aileu 
les verreries à la main fournissent des produits de forme et de p« 
irréguliers, qui sont de plus en plus délaissés par les industries 
saltrices, au profit d'articles fabriqués mécaniquement; ces de 
présentent, en outré, l'avantage d’être beancoup moins onéreux 


une 


s 





} 
rTà 


la verrerie mécanique et de mécanisation de ia verrerie à main, « 
loutelois subordonné aux ressources doni le Gouvernement 
disposer. 





INTERIEUR 


rail, aux termes de s'arrêlé interministériel du 19% novembre 
(ennexe 2, paragraphe A, 2°), que le secrutement direct sui 
d'un secrétaire général de mairie de commune de plus de 
habitants ne pourra avoir lieu qu'en vertu d’une clause spéciale 
statut Joral ou, par extension, en vertu gu 
au dé-ret du 6 janvier 193: et demande, fe si une commu 
plus de 10.090 habitants, dont le personne! était régi depuis 192 } 
un statut local comptet et régulièrement approuvé, comportant 
garanties de stabliité exigées pur les textes en vigueur et, not, 
ment les règles de recrutement, avancement et discipline, était 
droit de négliger de se conformer aux prescriptions de l’artici 
dr décret du 6 janvier 1938; 2° si l'autorité de tutelle a fait 
juste application de ce lexte, en rendant applicable aux agen 


qui 
gémérat et dans quelles conditions ce recrutement devra avoir 
pour être conforme aux règles <liätulaires qui régissent cette 
mune (Question da 13 février 1152) 

Réponse. — Le conseil municipal avant accordé au personnel 


193 qui a modifié l'arvicle 8S de la loi du 3 avril 1881, pouvai 
dispenser d’adopler un nouveau statut en application de la loi 
visée de 1930 e! du décret du 6 janvier 193. Par conséquent, « 
la mesure où le conseil municipal n'a pris aucune décision 
geant je statut de 19% où reconnaissant la validité du statut 

par l'autorité de tu‘elle, !’ancien statut reste en vigueur. Par ai 
aucune disposition légale n'imposait a” ronseil municipal de pre 
le recrutement direct sur tîtres du secrétaire générai de la 

La réglementation en vigueur impr<se seulement aux ronseils 
cipaux des communes de pus de 10.009 habitants d'exiger de: 
dats au poste de secrétaire général n'appartenant pas à l'adn 
tration communaie certaines conditions de dip:ômes et d'âge. 


m 04 





2932. — M. Guy Petit demande à M. le ministre de l'intérieur 
es! ;:a valeur susceplible d’ètre reconnue aux dipiômes délivre 
l'école normale des services municinoux de Bordeaux el 
des nautes études municipales de Paris; et, en 
diplôme peut être considéré comme équivaent à cejui 
l'école nal'onaie d'administration municipale de l'université 
dont it est fait mention dans la circulaire ministérielle 
vembre 198 portant 
(Question du 2 février 1952 ) 

Réponse. — Le ministère de l’intérieur procède à l'étude 
ments qui lui ont élé récemment transmis par la direction de | 
des hautes études municipa es, 





lu 19 


des do 
à 


l'Assembite nationale ne se sera pas prononcée sur le projet 
portant statut général des fonctionnaires commnnaux, qui fix 
pures du munistère de l'intérieur à l'égard des questions à 
pèce. 





cinq emplois de chiffreurs: six emplois 
gardiens de bureau et d'hommes d'équipe, un emploi de direc- 





——…—…—…—— 


L 


général de la France d'outre-mer, demeure rattaché à son cadre 
d'origine, en ce qui concerne l'impulatron budgétaires de son ‘rai 


2541. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de l'inius. 


e 


de 1 conjoncture économique actuelle, et d'autre part de la sua 


règlement type anne) 


celle commune le règlement type é'aboré par le conseil d’F 
Jo que'e est, actuellement, la vaieur du statut local, jamais abrozs 
ne prévoit pas le recrutement direct éur titres du secr 


de Pa: 


3, en vue d'apprécier la vaieur sut 
tibie d'être reconnue à l'enseignement délivré par cet élabiis-emri 
En tout état de cause, une décision ne saurait être prise tant } 


verrière, 


dt 


M 


entrewrises françaises vendent de moins en moins à l'exportation 


soutien qu'il est envisagé d'apporter à l'effort de moderni<al on de 
ra 
pourra 





2666. — M. Bénard expose à M. le ministre de l’intérieur qu il appna- 


141N 
Pr 
tres 


10 Gu 


uu 


laire un statut complei avant l'intervention de la loi du 12 mars 


mairie 


classement des fonctionnaires cominunau 
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DU 8 AVRIL 1952 








JUSTICE 


2570. — M. Pierre Garet dernande à M. le ministre de la justice de 
lui faire connaître, en dislnguamt pour le siège el le parquet, le 
nombre de magisirals français qui sont inveslis de fonclion élec- 
tives: 4° dans le cadre parlementaire (Assemblée nalionale, Con-eil 
de la Réonblique) ou nalionai (Assemblée de l'Union française, Con- 
seil économique); 2° dans le € e cantonal mseillers généraux 
3e dans le cadre municipal (maires. adjoints ou conseillers mun 
paux) Qnestuon du 45 février 1952 





tee réponse. — La chancelierie s'est adressée aux shels de cour, le 
09 février 1932, pour rassembier les éiéments de la réponce qu 
pelle la question posée par l'honorab'e par'ementaire. Les renscigne- 
ments demandés n'étant pas encore tous parvenus, un délai su 
piémentaire s'avère nécessaire pour une réponse d'ensem! 


2195. — M. de Saivre exnose à M, le ministre de la justice que 
l'artice 86 du code pénal, 5 æminéa, prévoit que le Gouvernement 
pourra, par décret en conseil des ministres, étendre, soit pour je 
lemps de la guerre, soit pour le temps de la paix, tout ou parle des 
oisposilions visant les crimes et déiils commis con're la sûrelé ex'é- 
rieure de l'Etat, aux actes visées par celle-ci, qui seraient! comanis 


contre les puissances alliées ou amies de la Franve, il lui demar.de 
quelles sont les dates des con<ils des minisires où sont mentionnés 
comme étant les a liés et ies amis de la Franre: l'U. RS. £., les 
LU. s. A., l’Angle!erre, elc. :sic Question du 16 février 1552 

Réponse. — Aucun décret prévu par ie dern'er alinéa de l'article 8S 
du code pénai, n'est actuei::menl en vigueur. 





2082. — M. Rabier siznale à M. le ministre de la justice que, mal 
gre les mesures de rCcpara.lon prres à la libération pour 3i qui ler la 
politique raciale de Vichy, certaines exécutions de juzements se pour- 
suivent actuellement. Les poursuites sont nées de pros-verbaux 
valables jusqu'à preuve du contraire, mais les intéressé:, générale 
ment déplacés ou traqués, n'ont pas eu la possibilité de s'inscrire 

: ‘ . 
en faux on de se défendre en temps utile, leur entreprise élant sous 
séque:tre. 11 Imi demande s’il compte envisager le moven de réviser 
les situations délicates ainsi créées. {Question du 6 mars 1X®.) 

ire réponse, — Le garde des sceaux prie l'honorable parlemet 
taire de bien vouloir lui faire connaitre les cas d'espèce auxque:s il 
se rélère dans sa question écrile. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2900. — M, Chupin expuse à M. le ministre de la santé nublique 
et de la population que la circulaire n° 173 du 16 octobre 1951, re!a- 
live au recrulemem du personnel des services médicaux des hôpi- 
laux psychiatriques, a modilké les conditions d'entrée en fonctions 
des intirmiers. Elle prévoit en elle: que ceux-ci seront rexrulés à 
la suite d'un « concours » porlant sur une dictée, un problème 
d'arithmétique el une rédaction et dont le jurv ne comporte qu'ur 
seul médecin. Or, l'ordonnance de 139, règlement d'administration 
publique de la loi du 30 juin 183, sltipuie, article 6, que « les sur 
veillauts, infirmiers et gardiens devront être agréés par x méderin 
chel de service ». L'institution du concours parail être en contradie 
lon avec ces dispositions et rendre illusoire la névessité d'agré- 
imeént par chef de service. Outre qu'une circulaire ne saurait pré 
valoir contre les dispositions d'un règlement d'administration pu 
blique, 1 est permis de considérer comme souhailable que le méde- 
cin puisse choisir ses collaborateurs. 11 lui demande que!le: mesures 
N compte prendre pour concilier les prérogalives du chef de service 
et les aménagements prévus par la circulaire précitée. {Question 
du 6 murs 1952 ) 








Réponse. — Aux terme: de l’articie 6 de l'ordonnance du 18 dé 
cembre 183% portant règlement des hôpitaux psychiatriques, « je 
directeur nomme les préposés de tous les services de l’étabtisse. 
Meni; 1 les révoque s'il y a lieu. Toutefois, les surveillants, les 
infirmiers et les gardiens devront être agréés par le médecin en 
chef; celui-ci pourra demander leur révocation au directeur. En 
cas de dissentiment, le préfet prononcera ». Les instructions qui ont 
fait l'objet de la circulaire n° 173 du 16 octobre 1951 et qui se rap 
portent au recrutement du personnel des servirez médicaux ne con- 
ireviennent en aucune manière aux dispositions réglementaires ci 
dessus rappelées qui subordonnent l'aflectalion d'un agent dans 
un service médical à l'agrément du médecin <hef de re <ervire 
onlormément à ces disposilions, appartient au directeur ou 
médecin directeur, avant. de procéder à la nomination des candi- 
1nts issus du concours prévu par la circulaire n° 178, de communi- 
luer à chaque médecin chef les dossiers des agents appelés à ser- 
YF sons les ordres de ce dernier. Au surplus, rien ne :'oppose à 
2e que les médecins chels de serviré qui ne siégeraient pas au 
luTY du <oncours, soient invités à assister à titre consultatif aux 
délibérations de ce jury. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1640. — M, Maurice Grimaud expose à M. le ministre du travail 
st de la sécurité sociale que la caisse de sécurité sociale de la ré- 


3 A Parisienne a fermé les portes de se; établissements de Merli- 
Mont el des Grandvs-Brosses, et lui demande: 4e le montant tola! 














qu'ont coûté l'arquisilion et les aménagements de ces denx éla- 


buissements ; 2° ment is sont liquides; 3° si sera! Y ts on 
loués; de 5 n'eût ! été préférable, pour la & rite , , 
fermer tout d'abord les établissesments qu'elle à loués, (Quest.on du 
à décembre 11 ï 
Réponse - | e le de sécurité s le Paris 1 
jamais eu tent le fermer les portes de l'étal ; 
Grandes-h se < Lt étaulissen t fonctionne régulht n nine 
sanaxlorium po nalades tube Leux imonarres de di ) 
PL 1 t X 1 ] | hi} Lu 1 le em tt) 
et dh 1 L Ù ex \ dans le but 
1} é ! \ 10 ‘ nb s den 
‘ 1n s begnent »<s te l'héb t 1 
Jui l éial seit t de Ma mt | in 1 Î 
| ] LS it SIX 4 ] | t in 1 est « ra 
1 lépuis le fer tob l « Pe ‘ \ 









e 
tant les f l'acquisition et des tr x d'a « d 
leu { | « ii 1 à i \! t 
5 4) fra x) 1 , 1 tra " 

Gr +3-Brosses : 85.178.000 francs, dont 21,530. 000 ft s r l’acq 


2244. -- M, Minjoz demande à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale quelles sont les ra s l pposc ni à ir les 
restaltions assurances soc ales à une rsonne qu, nr'e le 2: dicen 


in I ri ! ‘ ‘ 1 à décembre 191 S 

comme ! lu r« mm rl é t' ! e 104 1 

late de ARE PS 1 ' ( ' 1 etrart 1 VIPUX 

travailleur an titre agriro mime avant dépendn d' vrganisme 
raie au moment où elle alleignit ses soivante ans. Owes/ion du 


15 janvier 1952 


Reponse, — L'ordonnance du 19 octobre 1915 fixant le régime des 
is<ura es <ociales anmicable aux assurés des protes ms Mon agrt- 
es se en son articie 72 que les preslations en mature de ji assu 
rance ma'adie sont accordées aux titulaires de pen-ion ou nr 
acquise au titre de Tlassurance vieillesse, Ces disnositions ne sont 
applicabies qu'aux personnes dont la pension ou rente a ét acquise 
au titre du régime non agricoe, seuls les travailieurs relevant de ce 
régime éla visés à l'ordonnance du 19 octobre 1915. Or, la per 
sonne dont la situation fait l'objet de la présente question écrite, 
ne en 182, a atteint l'âge de soixante ans en décembre 191% Elle 
esi done placée pour la détermination de ses droi's à l'assurance 
au litre du :vgime non grcoe, sons le décret-k ou 
19% et, au titre du régime agricote, souz le décret-Ini du 
195. En effet, en ce qui concerne en particulier le régime 
le, il résulte des articles 116, paragraphe fer, rt 128 de 


ce du 19 octobre 1943 aue ls assurés sociaux âgés d'an 
vante ans au er avril 1946 sont mainlenus pour les pres 
lations de l'assuranre vieillesse sous le régime résultant du décret-loi 
du % oclobre 19% modifié, Les décrels-loi des % et 20 octobre 1935 
susvisCs prévoient l'un et l'autre que la liquidation des droits à 
l'assurance vieillesse doit intervenir lorsque l'assuré att@int l'Age de 
soixante ans. Or, en decembre 1912, époque À laquelle el'e a atteint 











son soixantième anniversaire, l'intéressée n'avait cotisé qu'en qua 
lit l'assuré agricole, Sr pension ou rente de vicillesse à donc élé 
iquidée compte tenu uniquement des versements effecin par elle 
du titre du régime agricole. En conséquence, ses droits aux preslta- 
lions de l'assurance maladie ne pourraient être examinés le cns 
échéant que dans le cadre dudit régime, HN rest précisé que l'apnli 
‘alion des dispositions concernant le régime d'assnranres sociales 


iomicables aux travailleurs des mnrofrssions ogricoles relève 
spécialement du ministère de l'agriculture. 


plus 





2348. - M. Paul Ribeyre demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° quelle est la situation d'urr associé majoritaire 
1opointé, non gérant, de société à responsabilité lmilée, étant pré- 
cisé qu'il à, par ailleurs, une entreprise personnelle à son nom, au 
regani de la sécurité sociale et des allocations familiales: et s'il 
peut prétendre au salaire unique ; 2e sj un gérant appointé, avant Ja 
moitie des parts sociales d'une société à responsabilité limitée, st 
salarié et peut prétendre » être considéré comme salarié par les allo 
cations familiales et la sécurité sociale, et quelle rotisation Ki doit 
verser, son frère marié avant l'autre moilié et étant associé appointé 
à la commission, non gérant. (Quesfion du 24 janvier 1952.) 

Réponse, — La circulaire 114 SS dn 2 juillet 1951 ‘Journal officiel 
du 13 juillet), portant codification des instructions relatives À l'appli- 
cation de la loi du 22 août 1946, fixant le régime des prestations 
familiaies et dun règlement d'administration publique du 10 décembre 
196, rappelle dans le chanitre ter de son titre 1! qu'il convient en cas 
d'activités muitiples, de considérer l'ensemble des activités exercées 
par une personne pour déterminer s’il y «A activilé suffisante pour 
l'ouverture du droit aux prestations el que d'autre part cette per- 
sonne ne reçoit les prestations que d'une seule caisse, celle dont elle 
relève au litre de sa principale activité, 1° L'associé non gérant d'une 
société à responsabilité limitée doit être, sous réserve de l'apprécia- 
tion souveraine des (ribunaux, considéré comme salarié dans tous les 
cas où ji! occupe effectivement un emploi rémunéré au servire de la 
société, sans qu'il y ait lien de tenir compte du nombre des parts 








sociaies lui appartenant ni des liens de parenté pouvant exister 
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autres associés, Si, ayant par ailleurs une entreprise 


ersonnelle à son nom, l'associé susvisè à la qualité de travailleur 
dépendant ou d'employeur en même temps que la qualité de salarié 


entre ‘ 
' 








de la sctétlé, il ouvrira druit aux prestalions familiales du chef de 
«mn activité principale. I ne pourra donc prétendre à l'aliocation de 
salaire unique, due aux seuls allocataires salariés, que si la rémuné- 
ration qu'il reçoit de la société à responsabilité limitée constilue son 
p ipal revenu el si, en outre, le talal de ses revenus professionnels 
sè approche au moins du salaire servant de base ou calvul des 
presla + familiales, Le payement des colisalions d'allocations fami- 
liales étant indépenda ds droits en matière de preslalions, celes- 
‘ doiv Ctre acquiitées aussi men pour l'activité acessoire que 
| l'activ principale 2° le gérant minorilaire d'une société à 
responr< vi himilée ne peut être considéré comme salarié si, bien 
l personellement tilulaire d'une nombre minorilaire de parts 
iles, 11 réunil avec des membres de sa farmike la totalité ou la 
Imnajorilé des parts sociales. Dans l'hypothèse présentée par l'hono- 
sable parlementaire, le gérant minorilaire réunissant avec son frère 
totalité des parts sociales doit donc, en qualité de non salarié, 
parer 12 1 \ personnel;e d'ailocations familiales sur son revenu 
proles if propre, 
2559. Mme Francine Lefebvre demande à M, le minietre du 
travail et de la sécurité sociale: !° ques sont les droils à ja 
t » de 1à = l é social a pour une veuve 
thin \a sSOIX t M} äls, iraplé au trava b de us 
y | Jjans es divers 15 SUIVANIS e co Joint 
da ! ya suxante<inq ans ou plus, élait retrai.é, avait fait une 
derttnandi iva pa encore dernhandé, avant soixante ans €! moins 
d JU ix a | à élalt 1 lé, ava [ait une demande, ne 
i pa ‘ ù Jernatrdk ivVant Inoins de éoixanite ans, avait 
d jui ins de emnents, avait entre cinq ans et quinze 
i | t eme! iv Inmoins de « |] ans de ver-erments 22 cas 
de 1 1 ivt | 1 ja lise eile aussi IMäts Sséiail arrtiée : ou 
iva } irredulièrere ou aura col.sé méèm: en suxante 
{ Xal | s (eus [re jue s de ives obhig‘es de retravai!- 
{ jui à We 1 veuve à soixaime-Cinq ans, ou soixante ami, 
| \ q i ] \ hetilé, Aura « ‘ | et quinze ans de 
[1 he) } mou | 1inq ans de versements. Peut y avoir 
cum les nen d la ve e € li: son mari décédé, pour 
ol un dro le la veuve à une nr ile vièliiesse à soixante ans 
ou oIX Cu ans 7" €&1 V à une re al:on emire Capili décès 
(| 1 Î d' (2! encusse &æ « Cap tal dé es » 
pa \ ve en eve il à e nière des droils à une reirai:e 
1 ) par les versements de son mari décédé : 
l 1 y eee est toujours augmentée de 4 p. 100, même 
t Ù inq an rrsque l'assuré ne la demande pas, Dans 
de jeux l | ire »niinu le trava r el colise aux 2 p. 109 
g em 1 ù 14 é a cessé le trava mais ne récame pas 
en l U l ar exermmne, 1 re!raite reut-elle êlre de 
wo ! 1H) à Solxanie-dix, Ans be s'il v a une différence sensible 
dt tes « e deux assurés de môme âge, de mèmes conditions 
de n : In prenant sa retraite à eolxan'e ans, et l’autre 
A So0IXan le ] ans pu:squ Y à Un minimum garanti de 59800 F 
em u® Si pou es dix de ères annees de ve rsement, 
‘ : 1 tes O1x années avant Îles so.xante ans, ou avant ba de. 
mande de rel'alle si l'assuré ja dérmmande anrès soixante ans: 7° asau 
ra { y ) res 1 veuve peut Cho’ " 1 Caisse où el'e désire 
ve npéralivern doit-elle cotise 1 la caisse correspondant 
ü lu swtaure de son mari décédé: 8e où vont les 6 p. 100 de 
re li Û | *#alions du retraité entre soixanie e! soixan'e inq 
l : ivaire Question du 5 février 1%52 
h 1° a) Les d'ails de la veuve sont &éterm s de la 
me fa qu : pus de soixa 14 ans ou queie so. 
f run i t \a el 0 inlt | ans, t s1 l'assunre 
déc et | nent à Son sojxantième anmveérsaire et avait au 
tes d'a vs 1 és <usvepliinles d il pro- 
Ù » de vieillesse à soixan!e-Ccinq ans, il ouvre droit, 
mt d \ la pension de reversion prévue à l'article 76 
Ô » Iu Mo re 19%%5 modtliée méme s'i n'avait pas 
t Lara \ 41qu 1m de ses droits à l'assurance vieidesse 
> 1 * Jecède ava son Soixanuerme annive”saire, S1 veuve, 
a du 1 à ;, \n de veuve pré Je à ] irticle 7% de l'ordonnance 
d 19 re 1% si e'ie est e:le-même atteinte d'une invalidité 
réquis Ù moins des deux fiers sa capacité générale de gain, 
et si « e pm pas prétendre, du fait des cotisations qu'elle a 
\ in autre avantage de la sécurilé sociale; 2e éi la veuve 
a\ \isè personne lement jusluifie d'au moins quinze ans d'aseu- 
f l CE jure rameiet À rt è ans en 12: quatorze ans 
en 193 et 1%) el'e a droit à une pension proportionnelle qu'elle 
rout de ler à son gré à partir de l'âge de 60 ans (article 65 de 
ord ice du 19 octobre 1955 modifiée Si elle ne réunit pas 
Le ind : d durée d'assurance pour p étendre à pension, mais 
] | d'au moins « |] années d'assurance va.ables, elle aura 
dro \ ' è qui n'est pas attribuée avant l'âge de 65 ans 
(a e & de l'ordonnance); si elle a moins de cinq ans d'assu- 
ra L si ie montant de la rente à servir est inlérieur à 1000 F 
elle « endra, mais éeuement après so soixante-cinquième anni. 
versaire, le r:mboursement des cotisations mises à sa charge (ar- 
| t S \ veuve a droit simu:tanément à un avantage à titre 
ù « \ un avantage de reversion, celui-ci n'est pas servi, 
le in étant erdit; cependant, au cas où l'avantage de rever. 
sion s t le plus élevé des deux, un complément différentiel serait 
dû À ce filre à la veuve ({artic'e 158, décret du 29 décembre 1955 
modif Il convient de préciser que les comptles des assurés étant 


individuels |} ne peut y avoir report des versements du mari décédé 
puy ompe de sa veuve afin d'ouvrir droil à une pension de 





vieillesse au profit de ceile-ci; 3e les d'ojts à un avan'age de rever. 
sion el au capilal décès sont liquidés séparément e! sont s 
re.alion entre eux; 4e jJorsque l'assuré demande la liqu'dation 

sa pension après l'âge de 60 ans, celle pension est majorée 

à ». 100 du sataire annue. de base par année postérieure à cet Ace 
(ariicle 63 de l'ordonnance du 19 octobre 1943 modifiée), En cons 
quence si l'assuré demande ja liquidation de sa pen<'on à 0 
celle-ci es! calcuée sur la base de 60 p. 10) du saaie arr 
Inoyven, qu'il ait ou non colisé de 60 à 70 ans; %° K ne peu! € 
répondu d'une façon générale éiant donné que la différence « 
‘ant entre deux retraites, selon qu'e les sont liquidées à 60 ans 61 


à 6% ans, varie en lonclion du sa:aire moyen releau pour je « | 
de ja pension. Toutefo:s, “ompte tenu du pour“en:age appliqué a 
salaire dans l’un e! l'autre cas (29 p. 100 ou 40 p. 100) la pen-in 


liquidée à 65 ans doit, en principe, èlre d'un montant doub'e di 
celui de la pension a'louée à 60 ans. En toute hypothèse la pe 
sion de vei.lesse, quel que soit l’âge retenu pour la liquida 

ne peut, dorsque le pensionné alteint. 65 an:, ê‘re inférieu'e 1 
laux de l'ailo“ation aux vieux travailleurs salariés des viles de } 

de 5000 hab'iants; 6 le saaire servant de base au Cacul d \ 
pension est le salaire annmue;: moyen correspondant aux cotisal 
vérsées au cours des dix dern'ères année: d'assu"ance accommpits 
avant l'âge de 60 ans ou avant l'âge servant de base à la liqui- 
dation si ce mode de calcui et pus avantageux pour :'as<u 
article 71, paragraphe fer de l'ordonnance du 19 o:lobre 1945 m 
flée) : 7e 1 veuve d'un assu'é social désirant bf'wficier de as< 
rance vo'ontaire doit présenter ea demande d'affistion à la vais 
primaire de ‘évurilé sociale de sa résidence dans :es Six mois 
suivent :e décès de son mari, Actuellement, les veuves d'assurfs 
admises à l'assurance volontaire sont rangées dans la fre classe el 


4 


doivent verser leurs cotisations sur la base du s:laire co s 
dant, à moins que l'appréciation de leu: revenu fe permeile leur 
uffiliaiion dans une ciasse supérieure; 8e les colsations d'au. 


ranves socla ss versées au titre des retraités âgés de 60 à 6% ans 


qui exe nt envore une aclivilé salariée sont répar les, qu'il s ag'<<o 
de a part ouvrière ou de la part patronale, dans ‘es mêmes rond- 
nons que ce.les des autres assurés du régime général. Leur vent. a. 
tion, fixée par les arrêlés des 21 décembre 1948 et 5 janvier 1%, 
est ,;a simvante: Cai-<es p'imalres: gesuon des risques, 38,75 n M 
action sanitaire e! sociale, 0,2 p 100: contrôle méucal, O,% p. 1x 


caisses régiona es: gestion des r:sques, 3,20 p. 100, acl'on 
e: sociale, 0,60 p. 100? contrôle médical, 0,25 p, 10; caisse n 
na'e de éécurité sociaie, gestion des risques, 56 p. 100. 


<v! 





2561. — M. Mignot expose à M. le ministre du travail et de la s5icus 
rité sociale que les sa:ariés en instance de liquidation ae eviraile 


vieillesse ne peuvent toucher ni allo-alions familiales, ni rem 

sement de frais de médecin el de pharmacie tant Quiis hu pu 
communiquer aux services intéressés leur litre de pensiun. | i 
signale que la liquidation d'une pension exige des mo:s (environ sx 


et que cette silualion peut gêner les salariés non fortunés. i 
demande s'ü me serait pas possible de remédier à cel élat de choses 
en autorisant la sécurilé sociale et les allocalions 
ser, sur le vu d'une atlesltalion du service des 

que l'intéressé remplit les condilinns nécessaires pour jour d 
retraite vieillesse et que son dossier est en cours de liqu.dation 

qui rendrait certainement service à de nombreux Salariés (Questu 
du 7 février 1%52.) 

Réponse. — Afin d'éviter que les assurés sociaux n'ayant pas 
encore ob'enu la liquidation de leurs droits au regard de l'assur 
vicillesse ne ée trouvent pratiquement exclus du bénéfice de is 
rance malade, les organismes de sécurité sociale ont €lè jnvies à 
rrocéder, le Cas échéant, à un examen rapide’ du dossier des a-° 
rés dont la pension ou rente est en in<tance de liquidation afin d' 
ble si les intéressés sont suscept bles, en à wplication de l'artic l - 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945, de bénéficier des prestations en 
nature de l'assurance maladie. A #elte fin, la caisse d assu 
vieillesse dait délivrer, sur leur demande, aux requérants dont lt 
droits à l'assurance vieillesse sont en insiance de liquidation et qui 
sont suweplibles de bénéticier des prestations de l'assurance ma 
die, un certificat provisoire leur permettant d'élablr leurs droiis 
auxdites prestalions, H est précisé, d'autre part, que lorsqu à a 
date de la première conetalation médicale de l'affection, les in.èr 
sés sont encore en mesure de jusliller qu'iis remplissent les €: 
tions requises par l'article 79 de l'ordonnance du 19 octobre fi 
c'est-à-dire lorsqu'ils ont effectué soixante heures au moins de ! 
vail salarié au cours des trois mois précédant cetle première € 
talation médicale, les prestat'ons leur sont dues en qualité de « 
rié et sont versées sur production d'une attestation de l'emploreur 
dans les mêmes conditions que pour tout assuré. Rien n'empéche, 
au surplus, le salarié en instance de liquidation de retraite vieilie<: 
de percevoir les prestations familiales. 1 doit, à cet effet, demander 
à la caisse d'allocations familiales du lieu de sa résmlence de sou- 
mettre sa situation à l'examen de la commission départementale des 
prestations familiales prévue à l’artide 3 du décret du 10 de- 
cembre 1946, commission qui est compétente pour apprécier &i | 
téressé, étant donné sa situation, peut ou non être considéré comn 
étant dans l'impossibilité de travailler et, par suile, peut 0 
ouvrir droit aux prestations familiales, Cette commission peut stt- 
tuer sur tons documents et notamment sur la production du 
ficat provisoire mentionné ci-dessus, 








2500. — M. Barthélemy demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si une fllle-mère de deux enfants, sans profes 
hébergée par son père, retraité d'une administration publique 
dont elle assure l'entretien du ménage en échange de sa suic> 


' 
0 


























paré, 


2 


f 





tell 


39 00 mn ve td GMT rat 


2 di 


RS AJ ie 


en 


DE ve 


CRUE 


TN RME 


CE SR 

















——— 


tance et de celle de ses emanis, peut prétendre au lénétire des 
allocations famuliales et, le cas échéant, dans quelles conditions 
(Qwestion du 5 février Xe.) 

Réponse, — Aux termes de l'article ? de la 1 lu 2 soût tai 
tenunes vivant seules où dans leur farnille et aya ] noins deux 
enfants à charge ont mn droit propre aux es'autions \ dehors de 
toul exercice de profession, Les allocations familiales et les majn 
ral ompensatr."e=, à l'exclusion de :’a tion de sa'are que, 
doivent donc îlee servies par la caisse d'all itions faim es du le: 
de résidence de la flarmille. 

—_—————— 


2574. — M. Pierre Koenig aliire 








ent de M, le ministre du 


travait et de la sécurité sociale sur là cireuaire ne 114 >. s. du 
9 juillet 1% portant codification des ins'ruc tions ilives à l'app 
coton des dispesitions de la Loi du 22 août fYe tixa e Zune des 
wesiations familiules et du règ à din sIralton f |uë ou 
10 decemdee 19%6 el qui autorise cerlaime: \tturies setliement de 
sa aride aboealares, ceux qu Dénefl'ient d Les mn à va 
dit: vx d'une rente d'a klent du \ 1 dé 
l'al'ocaiion de salaire uni ue Viist, 1 sa} . de 1 L 1110 
nale des chemins de fer francais, réformée r 1ma'x 1 \ 
serve el qu, pendant vingt ans, à versé d ( < $ pour sa 
retraite et qui, de plus, est mère de famille av #1s units sq 
d'être trustrée de son indemnilé de salaire unique. 11 lui demande 
quelles mesures il mnpte prendre pour que D n de pe né 
de la Société nat le des chemins de fer f S s 1 
Ja pension d'invalidité, en vertu de la 2e À ‘ 
sociale. {Question du 13 février 12 

Réponse, — L'ar icle 12 de la loi du 2 août 19% voit que !le 
bénélice de Ya‘lacalion de salaire unique eut etre ma hu à 
un ménage bénéllriant de deux re 13 s ' que dans 
les cas où l'un de s revenus n'excède } 1 M * uu 
satuire de base, selon le nombre d'enfant » La 
laire ne 94 S. S, du 2 juillet 1954, portam lifivation des ; 
tions telatives à l'application des di<po< tions d l lu 2 août 1956 
tixant le régime des prestations familiales et d element d'adm 
nistration publique du 10 dérembre 1956. rapps ntiefois que, par 
me = de bienveillanre, les salariés o } ‘ nn 
bénéfleie soit d'une pens@on d'invalid't p Î , ï 
Jation de rrilé sociale, soit d'une r« j | Î 
pourront, même si cette pension ou cette rente ex e le te 1 la 
1m ju Salaire de base, continuer à il le salaire 
umque dans la mesure où le mul de 1 on 
ou rente ne dépasse pas le salaire d ise. ag d Inésure 
de bienveillance es dispositions de !a r dire d ent { | 
pr " de fa nr ; 'é { ! t | } N 
du nul saura t ef X | du 
de la Soviét nationale des rhem : d ( f 1 } | NAS 4 
teux, en eflet, que, malgré la dé » de te ologie, lesdites 
pensions de réforme ont le cara de 


2675. — M. de Léotard demande À M. 


le ministre du travail et de 





























la sécurité soctale: ;° que ex £ dues 
à la rité social va fer ja | RUU é \ n: b) au 
btr nploye , 2° quet est le monta di la S 
en fnllite et dent 1lra réanres seront [ (IL 0 < 
(Question du 13 février PU52 ) « 
Réponse, — D'un quete etf } a Ù ] 
na e!' des caisses de sévurit d LE . NT ë 
les sonmmmes dunes en principal élaient iä lé 3 
$ 1 s au 21 d mbre 1951 (mmilions de fra 
e— ——_—_—— — 
ASSUR A NCES ? ACCIDENTS ALLOCATIONS 
(OTAL 
Soriales [rav ai imihales 
| 
me | _— + 
de nres dont le men | 
bnt à pu être déterminé | 
ar ertilude à la date | 
’ Le. " 7 4 A | . 
ù lécembre 1%51.... 13.114 | 02 | 19.319 | 37.98 
- l s en cours 
\aimen à 1 mcine!] 
U luation)...... col 2.391 | 627 6.154 9.212 
Total... ss. 1.32% | 6. 157 2.3 11.195 
a —_————û—û@û_û—_û_—_—_—_———————————————————— —@— _— _ = __—— 
Ris ‘or s 
des tendu, 3 sommes Ne Comprennent pas 23 sal s affé- 
rentes, soit au dernier trimesire,, cit au der s l’année 1951 
sen » mf à A 44 , 
r- - è mode de ri zlemen , Ceues-C} 1 1 pas exgilles à la date 
oi décembre 1951. Par ailleurs ja ventilation sur le pian nakt:onal de 
- “isalions eutre part patronale et part ivrière ne peut être 
€ : Car eue aura exigé des caisses un travail supplémentare 
Mshuler 1 must , : s e- + 
L ] ible qu'il n'est pes apparu oppor n d eur im ser acltuek 
- =° à la même date, les cotisations a fait jet de pro- 
ait * > on cas de faillites ou de hquidations judiciaires Hp 
SOUUNS M Cas de cessions ou de cessat ons de fonds de 
Le » . | 
7 ee nl: au titre des assurances sociales, à 2.176 millions: à celui 
— ceidents du travail, à 815 millions: et à celui des atlorations 


$, à 2.660 millions, L n'est pas 





le fixer l'imporlance 
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2750. M. Soustelle 
et de la securité soc.ale 
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2847. M. jean Meunier 
la sécurite sociale 
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2863. — M. Villard expo-<e 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 8 AVRIL 1952 } 
de « ri le é lére <séé passé lequel celles- ne peut excéder ‘a différence entre le prix de journée de | 
e de diff « ‘ te eurs détibérations coment de mème nature le plus proche et le taril de res] | 
: | ir sl parvt 1e, Question Nix L { jui concerne 1 hospslausaiion dans l'établissement 
| 2 il résulle de ce qui précède que ce n'est qu'en l'abh« } 
, ! ° : 2 COnvi li ave les établissements privés que les caisses we 
) EL ” eu 4 sociaie fixent elles-nimes un tar de r spon<a! ité pou | 
hu que ] le eaicu du délai d'un m Nxe à 1 arte 2, pitalisation dans lesdits établissements, avec la seule oblig 2 
. , lOure 1°19, 1 Y à L ie gale de ne pas dépasser le tarif de l'établissement public de Î 
a rx érieue et 1 e .«e plus proc Par ntre, fl ne <awrait être dérogé au { 
DU. Nepessee, IÙ est DR positions de l'article 24 de l'ordonnance précitée du 19 actolu 
. : €r = re | " L 4 * x iVp par paliou de l'assuré aux tarifs de r : 
r d & e : produit f ju’ y évit "a: CO EE : 
. « 
2992. M. Joseph Denais demanle à M. le ministre du travan 
et de la sécurité sociale de pr'ciser, pour chacune des sn $ 


1590 Mile Marzin ex \ M. le ministre du travail et de la et 1991, le montant des capitaux versés à la caisse « Ass 


décès » e monta les primes payées et le nombre des 


soouriie sociale !| ' ! n hr \ L r choeurs 

FI ! TT ' ’ eé aide à ! lois qu Ciaires à destination donnée aux fonds non absorbés ] 

le . "n'e iauidée. au m veufs el veuves des assurés, (Question du 6 mars 12 

li t r [ P ‘ { 1 ‘ W lit d- { ' 

p 4 : fr Réponse, — Plusieurs orgsnismes gérant le 1 sque déri 

' ” piaces sous ja tutelle du ministre du travail et de la sécurit 

|! < ‘ ! que teur ! ! t 

k eh + 1! est demandé à l'honorable pariementaire de bien vouhir 

de r , d Aiptoll Ja dénom nation exacte et l'adresse de la caisse Aura ru 

- \ me ’ de nis- pour laquelle il désire que des renseignements lui soient fou 
ss 


7 3054. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 














d t ent tre . 
s re à - x et de la securité sociale pour queis molils, el en verlu d A 
aux masimun à ‘+ le pe = texle, la lui n° 48-1454 du 2 seplembre 19%48 sur les relraites L 
ni * , : on Ge an- el mulilaires mn es pas applicable aux agents de la sw été na ; 
h ve ue covviran dé des chemins de der frança:s, (Question du 11 rnars 162) | 
malle a le Vlad - s ae 14 © sociaie pour Réponse, — Aux termes de l'article fer de Ja loi du 20 « 
= ag @ uia ae Liocations de 1948, portant réforme du régime des pensions C.viies el m 
VI 1 < ei AA jo emuims ue out seuis droit à bénéfice des dispositions de celte loi: 
« - ; +2 CL \ 1 1 En tionnaires tilularisés daus les cadres permanents à un: 
_ j the 1e ( en à 1 mn ve IUICe 4 nistraliun centrale de l'Elat, des serv ces exlérie irs en dép N 
de du 1! 1901 ‘ D il pas avan e mois de ainsi que *s élabiissements publics de l'Elat ne présenta 
gun 17 un caractère industriel ou commercial, y compris les mag 
de l'ordre judiciaire; et les mnililases et marins de tous 4 
des armées de terre, de mer et de l'air possédant le s 
Liaires de carrière ou servant au dei » la durée léga 
2941 M. Paquet ex e à M. le ministre du travail et de la sé- veriu d'un co trat. Les age ils de la P- été nutionale tes 
curite sociale * Neie de certaines Imaisons de repas de de fer français ne rentrent donc pas dans le champ d'applica 
En _ a \ de perm e au personnel féminin celte lo’. lis sont soumis à un régime de retraites particulier 
STUNT 9 de reprenire des furces dans une par la lui du 21 juillet 1909 
mn i i ( avt « vé in mé: 
ca ‘ " gt ’ 1 \ « té « 1 et 
rec t d | ( b «4 France, Celle silua- 
tion difficile ’ de es décisions es par des cais TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


la s $ emboursa 1 { normal les € tations et 1562. —- M. Serafini demande à M. le ministre des travaux publics, 
les méd que es | ures pre ent en dehors des des transports et du tourisme =: |! lui serail possib'e d'acco \ 











PRAUWONS 4 Ur, « s hi, certa s Caisses ont isquement invalides de guerre, porleurs de Ja carte d'invaild té, et 
refu ur nat RCA ET \'ils devaient être effectués lement à leurs guides, cir“ulant sur les lignes aériennes fra 
} ! de rt Ù (UE celle mesure serait très om les mêmes réductions qui leur sont faites sur les réseaux 
retise de mn | ce verra t, pa ; danse et les compagnies de navigalion assimlces. (Queslion du 2 
4 “ pit iquer [ Ù Le t pas hi tes à faire vembhre 1%51.) 
re!e t e , « 
« l cf k - ; | proie * : | À; 2 Réponse, — Le s réductions di mandées en faveur de | 
pen ' ‘ QG) ou 10 100 que de guerre el, éven 1e eérment, à leurs guides, ne peuvent êtr 
su ! ‘ L . (f ; e prix dé pension dées que par le larlement, Eu ellel, aux termes de art 
‘ À \ ! Fa ©8 | haies la convention du 20 septembre 1916, qui lie la compagnie 
: | + Air France à l'Elat, aucune réduction de prix ne peut C're 
ONE | uit n { t ut cuoses » nl : . : \: 5 ; 
lächeux Ouestion du ?9 ! TDR sur les trifs en vigueur, et dans ces € imnditions la dé j= 
; bénéficier les invalides de guerre et leurs guides d'un tari 
Ré puin l I rm | d $ de l'art » ] de renliel ne pourrait intervenir que dans la mesure où un 
Î } 14 1% [ « , es « iux spécial serait inscrit par le Pariement au budget du min 
pra \ ° x \ de & don anciens combattants et victimes de la guerre en x 
} } t prix sont fixés à \ compagnie mnalionale Air France une recette 
par 1 CL de & } | 1 Il t dd avantages consentis Au 
_—— : ca s une telie le s 1 intervenant elie ne pourrait 
pi ’ ' ( ( | de pr sur les lignes internationales que si l'ensemble des 4 
eu « l « dans membres d l'L A. T. A. en étaient d'accord. Enfin, en 
k 1 Î nent Co! rne 1€ reprises pr vées actuellement pas | 
. ‘ | ’ 1 Lorie de len mooser des réductio {s qu'elles t 
nan | ] ‘ « # y toute ja! ide da wrder ou dk 
ir P ( } < J ————— 
fs } ù | av] | | 
tarif ou nmission 2129. — M. Bernard Lalay demande À M. le ministre des travaux 
ri lt « ement lie publics, des transports et du tourisme: 1° comment il se 
ut | l ( ; y ei des ! ton res e <riice de la météorologie nat 
k ! ? \ # L à ri sement t l'intégrat on dans les cadres à € pr 
é { de resn ! T és ment être a plusi rs mois, par application de l’ordonns » du 1 
é | de méme }- resauive aux candidats empèchés d'accéder aux fon 
L! é i : , à par su le d'événements de guerre, n'ont pas en re 
£ é , I ” t ce qaul avancements € rrespondant a leur rt ssement, jui da 
P | | da S pour ia p rt d entre eux: 2? dans quel délai les art 
\ | ra « r q ( E LOT it jont Le izit serent publiés tout avancem n « 
} cu» sont compris dans le prix de journée. Confor- del là pour l'ensemble du corps des adjoints techn qu 
; , l l “ { e isses presro- Ine rolugte. (Question uu ) Janvier 152.) d 
t ( 2 « santé 1! annexe 1 Réponse …_ 0 Le reclassement des intéressés na ! L 
19 : ; Co, es fournitures l'arrêté du %9 mai 11. La commission d'avancement à « 
J . + 1! ts cui se meike en vue de <e prononcer sur leur reclassement; 2 à \ 
! ! res de médica celle réunion, les arrêtées portant avancement out «€ ‘ 
X : , bn le enzs contraire le signés je 15 janvier 12, 
L ... 4 W LL 5142 = 
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2216. — M. Foebvay demande à M. le min stre des travaux publ 


des transports et du tourisme le; ra sois 


d'application 
bénéfice de 


agents des 


Révonse. — Les échanges de vues qu 
départements ministériels 
d'administration 
49 août 1959, ont fait apparaître des : (is 
d'interprétation qu'Ai a paru néces 
préalable l'avis 


’ 
ne 4010 du 19 
prévue par la ] 
services publics réguliers de 
dises, n'a pas encore été promuisué. (Quesl 


niéressés, alin 


prévu pour | 


d'Etat sur un 


tions essentielles et préjudicielles, en ce 


le champ d'application de la loi dont 
à prévoir ( 
de l'.ffiliation 
let 1922, A Ta 
sitions de la loi du 


cation sans 


mblé op} ortun, 


tra rts el 

va ‘Assemblée 
: 
d \ la mise 
d ements 


2145. — M. dean-Michel 
vaux publics, D transports et du tourisme 
d'investissement routier à 
financer un vaste 
réseau roulier national, 
d'Auvergne, el particulièr 
trouvent lésés et, à 
bution des crédits 
s\stématiquement 
essources touristiques € 


fonds spécial 


r 
gers. Il lui 


d'ordre économique 
i raires envisagés Ï 
Massif Central tam 
Bordeaux-Lyon., (Question du 16 février 1452 


prévue à tra: 


Réponse. — A la date à laquelle à 64 pos 
écrite reproduile 
de démarrage 
prévus pour 195: 
conseil d'Etat 


choix des opéra 


| ire Ja 


L 

ê liée Ia tran 
d'investissement 
soumise à l'examen 
diale qui à déterminé | 
tranrhe a été la possibilité d'une prompte 
constate, dés cette 
alivement knrortant 
principalement d'opérati 


ont élé remp 


la 
le 


| n que 
! 


volume de travaux 
cu est composée 
formalités d’expropriation 
n certain nombre 


LI 

sur ces dispositions, 
nul'ement oublié 
fl t diverses 
Ferrand et du 
{ " 


1 : de Ja 


n'est pas, à € 


3057. — M. Blachette signale à M, el ministre des travaux publics, 


année < 
la caisse de retraites 


Jue 1e mai 


t méconnaitre 


avis, M était à 


19 août 1950 ne pouvaie 
préjudice à de nouv: 


1 


l'avait pré 


nationale, de modifler ces 
l'esprit de la 


1 | ul 


intér cu 


Flandin 6x0 


rénovalion et 
naiss qu 1! pparat 

ment le dépar 

ro +, d'favo 


et que le plan 
région pourtant 


thermales qui à 
e 


e sont d 


lourislique qui on 


eres ont meme 
' 


1es,10n du 


Toutelois, le départemr 
dans celle premi 
opCralions 
Mont Dore, porr 
complémentaire d 

complètement arrêtée, 


des transports et du tourisme que |: 


nnaires et agents des services publics 


{ un! \yne po ir 


Ccipé effectivement, 


des *emins: 
de fer aigériens 


nnalie afin 


des avantages 
pub'i's également 


opérations de guerre 
que les chemirt 

fer français, des réseaux 
pays d'outre-mer 
demande quelles mesures Ï1 compte prendre 
cheminots a 3 
aux fonctionnaire 


{ 


‘ombattants, {Question d 


Réyemse. — Il n'y a pas d'anomalie, dès 


fa 
lages parti 
Inins de fer 


raison de sa situation 
de sa caisse de 


bonif it'ons 
de 


se 


e de régimes différe 
iliers. 
fr 


ls qui comporten 
qui conc la 


saurait être € 


financière et plus pa 

d'étendre à :e3 

campagnes de guerre 

ures et agents des services publics, En ce 
3 réseaux secondaires, la loi du 2? 

en sun arlicle 12 que le temps passé 

rvice dans l'armée active, entre, en s 


sou3 


ce compte, pour l'ouverture du droit à per 


cel avantage, 
onnel | 


S 
r-pr 


«4 Caisse autonome 


les agents mobilisés doivent 
du réseau 
pris leur emploi dans le délai de six moia su 
lon ou la remise en exploitation du ré<ea 
aurait él4 interrompue du fait des hostilit 
mutuelle des retra 


date de 


eur 


Lins'ant d'aller au delà de ces measures } 
Chemins de fer algériens, la 
ministre de l'intérieur et, pour ceux des pare d'outr mer, de 
recnce Ge M. le ministre de la France d'outre-mer. 
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inistre des tra- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
séance du mardi 8 avril 1952. 
SCRUTIN (N° 883) 


Ç ! ] . , * 


{ { [ { { U 
} 1,1 ty (| i 

‘ vil Blocay 

?’ | . (Résuliat du pointage.) 


Ont voté pour : 





AIM (Lurnant [1 N t 
Abelin tier. [Fredet (M ). 
Ait Ali (Ahmed) ' 

André (Adrien), Chast rit 
Vient 
\ « 1 { pa 1 
A! } (| | Î | 
A! ÿ { hart le y \ 1h 
Aul J ) { \ (And ù 
A rv Paul) 1 ister la - ” 
At} lat Colit \ves), Aisne 
Auimeran Condat Maharman | re | 
Babet (Raphaël), Coste-Floret (Alfred ’ 
Bacon Haute-Garonne " 
Badie Coste-Floret (laut), |: “auricel, 
Bapst Hérau:t + pere 
Barangé 1Charlk 8 Coudert » | 
Maine-et Loire ras l'roubert 
Rarbier ; | TU 1 (Henri) 
Bardon (André) ulon. ‘Fimaud (Maurice) 
Barduux (Jacques), ) t ( Louce mn 
Barrachin Co l'a sUCrarq 
Barrier ('r fr , ! | 
Barrot Dalad Edouard) su ù e). 
Baudry d'Asson (de) David (Jean-l'aul Ver 
Bayle st e-et-(hse ° | * n r 
Beaumont de), De! | Lu en). jee 
te Def lu Rau. | Halbout 
Begouin Decoutte lailes [A 
Ben als Cherit Delactre il lttonauit 
Bérard (François), Delbez lettier de 1 imbert, 
Bendjelloul Delbos (Yvon), Heuillard 
Béné (Maurice) belco Il houet-Bo'gny, 
Bengana (Mohamed). Delmotte [Ilugues (Emile), 
Ben Tounès l'enais ‘Josenh} | Alpes-Maritimes 
Bergasse D andré nl Josept 
Ressa Dordogne. d An st e 
Bett ourt Deshors, n 1 
Bichet (Robert) Detaur D es 
Bidau!t (Georges), bDeverns 
Billères Dezarnautde yrni 
Billiemaz Mlle bi ch [Ja“quinot (Louis) 
Blarhette bixmier irrosso 
Boganda, Doum'arrgue lean-Mor Yonne, 
B 14 D rey ; ibert 
Fdouard Bonnefous. Douala } 1 
Boscarv-Monsservin. Dronne } Julie 
| Jellès, Ducos 1uiy 
Bourgeois. Dumas (Josepl Kauffm \ 
Bourzès-Maunoury Dupraz (Jounnés). |Kessou Youcef), 
Bouvier O'Cottereau Duques] Kir 
Bruvneel. Duveau, h = 
kurlot. Elain. Kuehn (René 
Buron Fstèbe | 1,4 be s 
Cad \bd-el-Kader). Fabre | La brousse 
Caillavet Faggianel!i | Lacaze Henri) 
Caliot (Olivier). Faure (Maurice), Lot [La Charmnbre Guy), 
rtier (Gilbert), Febvay | Lacombe 
srineÆt-0ise. Félice (de). nfav } rd}. 
Cassagne. Félix-Tethiicava | Laforc 
ire. Fonlupt-Esperaber £ le 
Catrice Forcina) Lanet ‘Joseph Pierre}, 
Cavelier FCuqu:s-Duparr | Seine 
Cayeux Jean) Fonrcade (Jacques [Laniel ‘Joseph. 
Chabenat. Fouyet. Laplace, 
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Laurens (Camille). Montel (Pierre), Révillon (Tony). Lamps. Midol. Rosenblait. 

Cantal Rbôae. Reynaud (Paul). Lapie (Pierre-O'iviert. l'Minjez Rouraute (Gabrie 
Laurens (Robert), Montgolfer !de). Ribère (Marcel}, Le Bail Moeh Jules), Rhougier. 

Aveyron, Moutillat Alger Lecæur. Mollet (Guy). sauer. 

Lecanuet. Montjou ‘de), Ribevre (Paul), Le Coutaller. Montalat. . Savary. 

Le Murève Ardèche Leenharit (Francfs). Montet (Eugène), Schmitt (René), 
Le Cozannet Morice Ritzenthaler, Lejeune (tix) Haute-Garonne, . Manche. 

Mine Lelebvre Moro Giaflerri ide). [folland. Mrue Leinpereur. Mora segelle. 

(Francine), seine Mouchet Rollin (Louis). Lenormand (André). Mouton, Sibué. 

Lelèvre 1Hasmmond), Moustier (de). Housseau, Le Senéchal Muller. DISNOT. 
Ardennes. eunes Rourelol : Le Troquer (André). | Musmeaux. sHvandre. 
Letran Wuite F Salah (Menouar). Le vindrey. Naegelen (Marcel), “en. : 
Legendre, mt Anûre). Seiot-Cyr Linet Nenon Sissoko (Fily-Da be 
Leudire \ de I Saivre (de). Liurette. Minine Mme Sportisse , 
Léotard (de). A 2). Salliard du Rivault Loustau. Noët (Marcel), Aube |lMomas (Alexandr. 
Le Roy Ladurie un Samson Lussy (Charles). Notebart. Lôtes-du-Nord. 
Le Scielluur. — -{— cas sauvajon. M brut. tinaud. Pr (Pagtos), 
Letaurneau. s pt Sc hall Manceau (Robert) P abri _— 
# [IE _ Où Rabah Scumitt (Albert), Ser0u, ( és De ER Thorez (Maurice). 
Liautey (André). EE __ — mus Bas-Rhin, Mancey (Antré}, Pineaur + ons 
re Paquet. Schuman (Robert) AR ne es Tourné 
Loustaunau-Lacau. UMA (HODETL, Martel (Mtewrtr, Nord. j: 
Louvet Pasteur Vallery-Radnt | _ Moselle. Marty (André) dé 2 og 1 rourtaud. 
Paternat [Schumann (Maurice, Wile “Ua. ET = . Tricart 

Lucas . | Mlle Marzin. Pronteau. Mme Vaiu 
Aa e Patrie | Nord. Malon Prot Enctur! #8 

À n ltnosdts'n . . ot ie 
Ma:lez Pelleray. ocre la Maurellet Quénard Vale ) 

: Let vs Sesmais (de). 11 D : U i À atentine. 

Mamadou Konaté. | Pe ire, MA el me Mayer (Daniel), Seine Mine HRabaté, Vats (Francis). 
Manceau ; Bernard}, Perrin. | Setnat s , Masier. Rabier. Védrines. 

Ma Loire. | Petit (Eugène simonnet Mazuez (Pierre- Reeb. Verdier. 
Marcellin Claudius) > | nan — Fernand). Regaudie Versés. 

Due, CPE Petit (üuy), Basses | Mercier tAndré), Oise. | Renard (Adrien), Wine Vermeersch 
M | (Louis), à Pyre nées |< wrnès Pierre). Métaver Aisne, Véry (Emmani 

Haute-savoie | Peytel | sourbet Meunier HJean), Rey. Villon (Pierre). 
Martinaud Déplat. | Pin in r'aillade Indre-et-Loire. Rincent Wagner 
Masson (Jean). ete rrebourg (de). lcitgen (Pierre- Meunier (Pierre), Mine Roca Yacine (Diallo). 
Massot (Marcel) Pinas Henri) Côte-d'Or. Rochet (Waldeck}. | Zunino. 
M Plantevin « 

Ù ‘nple 

Meck Pleven (René). | en t 
Médecin Phur het | 7 +" g a 
Méhaignerie. Mine Poinsoe-Chapuis ins de) Se sont abstenus votontairement : 
Mi sa Pre ne, | Toublanc. 
Mendès: France. Priou | Tracot MM. Desgranges. Maurice-Bokancw:ki, 
Menthon ‘del | Pupat , : lremouilhe. André (Pierre), Die! helru. Moatti. 
Mercier ‘André - Fran | Queuulle (fenri), [urines Meurthe-et-Moselle, Durbet Molinatti. 

cois), Deux-Sèvres Quilici | Valabregue. Barrès Ferri (Pierre). Nisse. 
Michaud (Louis), Raffarin Valle (Jutes). Bayrou Fiandin (Jean-Michelj.|Nocher. 

Vendée. Raingeaurd. Vassor Bechir Sow Fouchet. Noël (Léon), Yonne, 

Mignot Ramarony. Velonjara. Benouville (de). Frugier. Palewski (Gaston). 
Mitlterrar d. Ramonet., Vermreini, Bernard. Furatd. Seine. 
Maisa Ranaivo Villard. Bignon. Gavbert Palewski (Jean-Paul) 
Mondon Raveloson |Vileneuve (de). Billotte. “aulle (Pierre de Seine-et-Oise. 
Monin Raymond-Laurent. | Maurice Viellette. Bouret (Henri). AUMG it ei e)- Penoy. 
Monsahert (4e). Reille-Souit Wasner. Bricout. + gs] Pinvidic. 
Monteil tAndré), Renaud (Joseph), Walt Briot. sMiot Prélot. 

Finistère, |  Saûne-et-Laire. Zodi Ikhia. Brusset Maxi. Golvan. Puy 

‘aillet (F je Gracia (de). : 
Ca (Francis). À Quinson. 
Carlini. rrousseaud, Sanogo Sckou. 
| - Catroux. Haumesser. Schmittlein. 
Ont voté contre : Chaban-Delmas. Huet Serafini. 
Charret Jacquet (Marc), Sevnat 
MM |Césaire Evrard. 2 DT dust n 
Arbellrer, | ‘Lambrun tde). Fajun (Etienne). Chupin Lrteges ue 
arnal [Charint Jean). Faraud. , tn me + Er up 
actier de La Vievrie d )|Chausson. Fayet Commentry. En  : Uiver. 
Auban (Achiller. |Cherner. Florand. Corniglion- Molinier. Mme de Lipkowski. |Vallon (Louis). 
Audrgui Coffin Fourvet Damette. Liquard. Vendroux. 
haltanger (Robert), ogniot, Mme François. RUE (ess. 3m var v= 
swinuc-et-thse [toute Mme Gabriet-l'éri D: liaune. Malbrant. 
Barthélemy | uonnier Mine Galleser., 
Bartolir ostes tAltred}, Seine Gautier. 
Hanurens \Pierre Col (;azter , pas part : 
Béchard (Pauiy. ant (Robert). :CrneZ. NW'ont pris au vote: 
U e Emile stofol, Giovoni, 
Benbahmed tMestela! | pa " Girard. MW. Gueye Abbas Mamba Sano. 
Benoist (Charles), | Darou Gosnat Aubame Guisseu (Henri). Nazi-Beni. 

Seine et-onse |Das<onville Goudoux. Conom ba. Leuormand (Maurice).|Ouedraoga Mamadou. 
er Aicide}, Marne | paid tMarcel}, un Félix}. Grunilzk y. Maga (Hubert), Sengher. 

ef | Landes, Gourdon 
: [ue err Gozard (Gilles). 

ù ecre Mme crappe. 
Bilious me Degroné. Crecoille Excusés ou absents par congé : 

vcixonne, - s 

Burn [beieen Grenier (Fernand) 
L ssl bots [ner _ Mme Guérin (Rose). M. 
A + [penis (Alphonsel. SR. Pevinat Mayer (René). Tirolien, 
es ' | Haute-Vienne Cu De Faure (Edgar), Jura. | Said Mohamed Cheikh} Viatte, 
h |Depreux (Edouard). Guitton (Jean), 
} mi AH). |Desson Lorre-Intérieure. 
bi ES ko Er : :uyot (Raymond). N'ont pas pris part au vote : 
briflod mutrello lenneguelle 
( Marcel). [Draveny Jaquet (Gérard).Seine. À ‘ ; 
Cham ; Dubois Jean ‘Léon). Hérault M. Edouard Terriot, président de l'Assemblée natjonaie, el 
( Nucles Jacques). nville 1Alfred M. Bouxom, qui*présidait la séaure, 
Cat le Dufour Malleret}. 
Larlier Marcel}, Dupuy (Marc). Kriegel-\ awimont. 

brôom Durroux Lacoste. TT ï salt , "étan stent 
Pme Mme Duvernols. \ime Laissac. Pans e présent ue LR noy, porté comme « s'étant 22 ] 
( ra Mme Fstachy. Lamarque-Cando. volontairement », déclare avoir voulm voler « peur », 


Cermoiacce 


Estradère. 





Lambert (Lucien). 
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Georges (Maurice) Loust 
« 4 À UHR . HUSIAU Prache. 
SCRUTIN (N° 854) . ess inau-Lacau Pradeau 
EE ouvel l'rweut Tanguy 
. | Gosse Lucas leic anguy}e 
Sur la question de confiance posée pour la prise en considération et Goubert, Lussy (Charles) er 
pour l'adoption de l'article 43 dans le texte du ‘apport n° 310% . ar Félix). Mabrut uénard 
(nouvelle rédaction) et contre toute demande de disionchon, toute Consre Glutest cu = Hubert). ueuille (Henri). 
motion, tous amendements ou articles adduionne!s de nature à Grimaud (Henri! Mali r er 
modilier ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder un - id (Maurire), Mamadou K Raifarin 
l'application (Mutations à titre gratuit: exontralions el nouteaul A —. + nus ne Raingeard. 
barémes.) (Résultat du pointage.) duérerd i un eau nt : Ramarony, 
rard ine e cire. Rammonel 
queve Abbas. Mercellin 
Guichard Mari. l ; Ra 11VO 
$ : Cult mi André”. Raveloson 
ombre des volants... ass game Martel Louis: Ravimond-Laure 
: er “at coscocccce DB us un Houte save Resb aurent. 
ajorilé absolue........ céihorivéréeisuturssprène 279 Guils À 0 cheque À ogg neue 
suition (Jean Masson Jean), Reille-souit 
Pour !’adoplior Loire-inlérieure Maurellet Renaud  Juseph} 
( l'AdOplion. ....sssssssssessse 456 Guttton (Antoine), Maver .Laniel), Seine saone et-l " à 
Vendée \ LÉ ESS 
Co . \u tozri Revttlo ! 
DD soosoocenoceooco6ueess.ee 109 Guthmul'er. Mazier ps n Touy), 
lakik: + 
etes N eZ phone tevnaud Paul) 
Te, ; | | : albou enurd). t re Tv 
L'Assemblée nalionaie a accordé la confiance | Halireuen Mecx | un ve Marcel), 
|  Hénault Médecir Alger 
Ds - ne » Ribevre (Paul, 
1 FM Chargnerte « à 
Hettier de Boislambert Mekki : —…—— 
On Heuillard Men'hon te uncent 
t voté pour : Mouvhonet-Boi2n: “eo | a ü!zenthaler. 
| pnonel-Bols erciet ire-Fran- [Rolland 
Hugues le TE « : r 
| Alpes Maritienss F...sampabest :--—- uans 
MM. Bouvier O'Cottereau. Deixonne Hugues {J0oseph- 4 Meuner Jean |Rougler 
Abelin. Brahieni {Aii). Lejean . André). Setilie, nir ‘Loire L . hist au 
Ait Ali (Ahmed), HricouL, velachenal Hulin oo Tous Roussel t 
André (Adrien), Brifloi. betbez ve tHiutin-Decgrées, \ dve , li … Menouar), 
Vienne. Briot tt . y : io: M2 re yr 
André (Pierre), Brusset (Max). re sm vu. sur ni M njo ah < 
Meurthe-et-Moselle. Bruvneel. me ete Jaauinot (Louis Mitterrand . ard du Rivaull, 
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Ont voté contre : 
SCRUTIN (N° 685) 
MM Dupuy {Marc Mercier ‘Andrés, Oise. 
A je La Vigeried') Mme Duvernois Meunier (Pierre), Sur la question de confiance posée pour la prise en considération et 
bollanger (Robert), Mige Estachy . Lôte-d'Or, pour d'adoption de d'article 44 dans le texie du projet n° Si «1 
: e sue | V \ . ÿ contre toute demande de disjonction, toute motion, leus am: 
1 A ra { 7: Mora 
bi " \uuton. dements ou articles additionnels de naiure à modiÿier ledit articte 
be t {Charles}, Fourve Muilez à en réduire la pertée cu 2 en retarder l'agglication Œulerdicti 
Seine-et Oise Mine +rançots Musmeaux de prajeser aux fraudeurs du fisc). 
I Alcide), Marne Mine Gabriel-Péri. Noëi ‘Mar el. Aube. 4 / / ? 
"| ’ Mine (alicier, Patinaud 
1 it iuter, Paul (abDt el, 
Billoux. VOyu. Pierrard Nombre des volants .......... cuessibesescesiset:: DR 
Biss sirard Mme Prin. 
b Florirmond) *0SNAl ronteau. Majorité absolue ,.......esssssssssonenemsnsnnne 257 
: ; s0114ouX Prot 
tout an s 
Es est Mme Grappe. Mine Rabaté 
Ca 4 favoi ile Renard (Adrien) nue V'ORONR >. cocssocésocscee 
Cag nn. renier Fernand). Aisne =. °} 
Camohin Mme Guérin (Rose) Mme Roca Contre css sssccsesssesesese . 102 
Casenere Guiguen Rochet (Waldeck}, 
( _ uuvot (Ra ymond) . Rosenblatt. 
1stere ù ”, … : , 
( : joinville (Alfred houcaute (Gabriel). , 3 < 
her re tts ui he re! sauer L'Assemblée nationale a accordé ja confiance, 
Cha: re ! kriegel-V'atrimont. Signor 
Chambrun (de). Lambert (Lucien). Mme £sporlisse. 
Chausson. Latmps lhorez Maurice), 
Co rr ot. Lecœur lillun Charles). 
ogni Lænorinand (André). fourné é pour : 
Cos Alfred), Seine. { Linet lourtaud, Ont voté : 
Pierre  Cot Manceas (Robert), Fricart 
Cr'stolo! Sarthe Mme Vaillant- 
Dassonwille. Mancey André}, Couturier MM. Furiot. Depreux Edouard), 
De musois Pas-de Calais. Védr'nes, Abelin. Buron bDeshers. 
Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nort.{\ergès Ait Ali (Ahmed). Cadi (Abd-el-Kader). | Desson. 
Haute-Viemne Muity André), Mme Vermeersch, André (Adrien), Laillavét. Detœutf 
Durlus (Jacques), Mile Marzin. Villan Pierre). Vienne Caliot {Ohvicr:. Levemy 
Dufour Molun. Zunino. Anür: (Pierre), Capdeville. Dezarnaulde, 
Meurtheæt-Meseile. | Larter (Gitbert), Dicko Harmadoun). 
Anthonicz. Seine et-Oise. Mlle "ienesch, 
Antier. Carter Marcel), Dixmier 
£e sont abstenus volontairement : Apitby. À Drôme. Lommergue. l 
Arbellier. Lassagne, Dore. 
MM Gaulle {Pierre de), Palew<ki (Gaston) de Catoire. Duels 
Barrès Gilliot. Seine, . eus. Catrire Doutrelet. 
Benouville (de). Gracia ‘de). Se ynal Auben (Achille). Zuvelier Lraveny. 
Billotie Liquard Soustelle (Pau). Cayeux 1Jeen). Duhois. 
Chaban-Delmas Maurice-BokanowskL }Vallen (Louis), 2 Ne ü on Cr us 
Darmette Moa!ti Vendroux. ge ; heamant. Dumas iJosephy. 
Delijaune, Nisse. Aujoulat. Cnarlat (Jean). Dupraz !Joannès) 
Autneran Charpentier. Luquesne 
Babet (Raphaël). Chassamg Durroua . 
\ ee :hastellain NDuveau " 
‘ adie Chevalier Jacques. |g] à 
x’ : 4 Elain 
UN ns GI DEN 0 un Bapst. Chevigné (de). F<tèhe 
: harangé (Charles), Christisens. Evrard. 
MM. Fourhet, Meacdès France. Mame-et-Loire, oftin Fabre 
Bayrou Frug.er Molinatu. Barbier + \ Faopisnall 
Bechir Sow Gaumont, Nocher. Pardon (André). pe" [ nn 
Bernard, Golvan. Pinvidie. Bardoux (Jacques). Colin :Yves)., Afsne  |Faure ‘Maurice}, Lot. 
Caillet (Francis). Grousseawd. Préiot. barrier. Condat-Mabaman. Febvay 
Carlini Haumesser. Puy. Barrel. Conembo Félice de 
Charret. Huel Quinson. Baudry d’'Asson (de) one + 3% 3 
Chupin Jacquet (Marc), sanogo Sekou. Baurens Cordonnier Florand mCaÿe. 
Clostermann Seine-et-Marne Schmittiein. Baylet. dis . 4 , 
Con glion-Molinier. Kænig seralini. Beaumont (de). gs 2 A "ogg . 
Dassault (Marcel). Lebon sou Béchard (Paul). Coste-Fioret Paul An : de :Jac ‘ 
Diethelm Mme de Lipkowski. Tribouiet. Bérhe 'Emile). “hé li he pre 
Ferri (lierre). Magendie. Utver. Becquet. ‘ en ». es à p t : 
Flandin Jean-Michel} ! Maibrant Vigier. Begouin pme ert rédéric-Dupon . [3 
Forcinal. Massot (Marcel). Ben Aiy Cheril Audray. Fredet Maurice). à 
Bénard François). [outon E Sabelle. N 
Benbabrmed (Mosteta). | ourant (Pierre). waborit 2 
tendjehtoui. “ousion (Pau). Gaillard - 
Exc ou absents par congé : béné (Maurire). coutant (Robert). AY Gasçarrou. Et 
és s Bengana (Mohamed). 10 nr g bel 
; : : Ben Tounès ain *ariey (Abel. 
MM Mayer René’, Tirolien. Berthet. Oatodier (Edouard. |äaret (Pierre). 
Devinat. Constantine Vialle, bessac Darou. au. 
Faure (Edger}), Jura. } Saïd Mohamed Cheikh Bettencourt. David :Jean-Paul), “avini. 
Bichet (Robert). Seine-et-Oise, azier. 
Bidauit (Georges). David Marcel), ‘enton \ 
R Billères. Landes. Georges (Maurice), 
N'ont pas pris part au vete: Bi'liemar. Leboudt Lucien). Ce TLeZ. 
Binot Delferre Gossel. 
. , , mhlie klachette. Defos du Rau. Soubert 
. M. Fdouard Nerr ot, prés % L, s de l'Assemblée nationale, et BOgar. ‘a. Degoutte Geuin (Félix) 
1. douxom, qui pres la SCance, Edouard Ronnefous. Mme begrond. rourdon 
as "A Roscary-Monsservie. Deixomne., Gozard (Gilles). 
. ; Pouhey (Jean). Dejean Grimaud (Henri) 
Dans le présent scrulin: Bouréellés. Delachenal. Grimaud {Maurke), 
UM Corni ion-Molinier, Koenig et Triboulet, portés comme Bouret ({Henrh. Delbez Loire-Intférieure. 
“ n'ayant pas pris part au vote », déclarent avoir voulu voler Bourgès-Maunoury. Delbos (Yvon), Grunitzky. 
« DOUF » Boutbien. Delces. suérard 
Mu B Magendie et Malbrant, portés comme « n'ayant pas Bouxom. Delmotte. Gueve Abbas, 
| nart au vole », \wrent avoir voulu « s'obstenir volontaire- Brahimi (Al), Lenais iicseph), Guichard. ] 
- a Brifflod Denis André), Guike. ] 
Bruyneet, Dordogne. Guislain. 
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Guissou (Henri), 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 


Guition (Anloinet}, 
Vendce. 
Hakiki 


Halbot IL. 
Hénauït. 


Henneg uele. 
Heuillard à 
HouphouelBoigny. 
Jiughes (Ermile), 
Alpes Maritimes. 
\Huzues (Juseph- 
André), Serre. 
Hu in : 
Hutin-Desgrées. 
Jhuel 
isorni ( 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). seine 


Jarrusson 


Jean (Léon), Hérault 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas 
Juies-Julien 

July. 

Kessous (Youcef). 
kir 

Klock 

kuehn (René). 
Laborbe 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy). 

Laroinbe 

Larosle. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest 

Mme Laissac. 

Lalte 

Lamarque 

Lanet {Jose} 
“eine 

Lan el 

Lapie 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens Robert}, 
Aveyron, 

Le = 

Le et. 

Lecour 

L 

L 


Cando. 
h-Pierre) 


Joseph). 
(Pierre-Oltivier) 


e Coutslter. 

e Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenorman 

Léotard tde). 

Le Roy Ladurie. 

Le Screllour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

7 e Troguer (André). 
ey ner. 


Levi nérey. 
Liauley (André). 
Litalien. 


Li irette, 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
ouvel, 

Lucas 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Mailhe. 


Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 


MM. 


Astier de la Vigerietd”). 


Ballanger (Robert), 

Seine-et Oise. 
Barthélemy, 
Fürtolini. 


(Maurice). 











Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie {André). 

Martel (Louis), 
Haute-savoie. 

Martinaud-hé;j.lat. 

Masson ‘Jean: 

Ma;ssot Marcel. 

Maurellet 

Mayer {Daniel}, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Medecin 

Méhaisnerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon te) 

Mercier (André Fran- 
çois), Deux-sèvres. 

Méiayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 


Seine 


Michaud ‘Louis), 
Vendée 

Minjoz 
Mitterrand. 

Mo’h 'Jules), 
Moisan 

Mollet (Guy). 
Monin 

Montalat. 
Monteil (André), 


Finistère 
Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier 
Montillot 
Montjou (de). 


(de) 


| Morève 


Morice 

Moro Giafferri 

Mouchet 

Moustier 

MoyneL. 

Mutter (André) 

Kaegelen (Marcel). 

Xazi-Boni. 

Xenon. 

Nigay 

Ninine 

Noeu (de la). 

Notehart. 

im 

Napez Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Outd Cadi. 

Ou Rabah 
‘Abdelmadjid). 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot. 

Peltre. 

Penov. 

Perrin. 

Petit (Euzène- 
Claudius 
Petit (Guwv), 
Pyrénées. 

Pflimlin 
Pierrebourg 
Pinay. 
Pineau. 
Plantevin. 
Pleven René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 


d ») 


(de). 


Basses 


(de). 


Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Pupat. 

Quénard. 


Queuille (Henri). 


Ont voté contre : 


Benoist (Charles), 
Seine—<t-Oise 

Benoit {Alcide), Marne 

Besset, 

hillat. 

Billoux. 


| Qui 1 
{kabier 
|Raflarin 
|Ramarony. 
| Rwn nel. 
[Ranaivo 
(Rave! 
Ras mond-Laur 
lteeb 
Re: udie 
Reille-soult 
févilton T 
Rev 
[tre vnaud Paul). 
\Ribère Murceli, 
| Alger 
\Ribevre ‘Paul, 
| Ardèche 
(Rincent 
\Ritzenthater. 
Rolland 
iRoilin 
hougier 
lRousseiot 
saluh ‘Menouar). 
Saint-Cyr 
saivre tde) 
1rd du 
|sauva)on, 
[savarv 
|schalf 
[Schmitt lAlbert), 
Bas-Rhin 
schmilt Mené), 
Manche 
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schuman 
Moselle. 
{Schumann 
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Louis). 





[sat Rivau!t. 
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Henri 
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{Thibaut 

{Thomas ‘Alexandre), 

| Côtes Au Nord 

Fhomas Eugène), 
Nord 
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Foubl'ance. 

Tracol 

Tremouilhe 

Furines. 

Valahrègue. 

Valentino 

Valle Jules). 

[Vals Francis), 

|Fassor 

l'elonjara. 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 

Villard 

Villeneuve 14e) 

Maurice Viollelte 

Wagner. 

Wasmer 

Yacine allo). 

Zodi Ikhia. 
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Latroux 
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Ccstermann 
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Durbet 
Ferri (Pierre). 
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Maurire-Bokanowski 
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Prou. 
Puy 
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taingeard 
Renaud {Joseph}, 
Saûne-el Loire. 
Rousseau 
Samson 
Smoszo Sekou. 
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|Serañni 
|Sesinaisons tde). 
sevnal, 
|sau 
|sonstelle. 
|Thiriet 
|Triboulet, 
|Ulver 
|Vallon (Louis), 
Vendroux. 
Vigier. 
Wolft, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
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Faure (Edgar), 


M. Fdouard Herriot, 


Siuail ia sance. 


Jura. 


président de 


Mayer 
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(René), 
antine 


Saïd Mohamed Cheikh | 
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Tirolien, 
Vialle, 
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‘ Guille Martinaud-Déplat, eee 1 PA 
» Guislain Masson (Jean;. aymon urent. 
SCRUTIN (N° 896) Guissou (Henri). Massot (Marcel). Reeb 
Guitton (Jean), Maurellet. Regaudie. 


l'article 


uestion de confiance poste pour la prise en considération et 
i» dans le teste du projet n° JM et 
disjonction, toute motion, tous amende- 


en réduire la portée on à en retarder l'apylication (Répression 


Abelin 
Ait Ah (1hmed) 
André (Adnen!, 
Vienne 
Andre (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle 
Avthotmioz 
Antrer 
Apithy 
Arbellier, 
Arnal 
Aubame 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean 
Aubry (Paul). 
Audegui, 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et Loire 
Barbier 
Bardon (André) 
Bardoux (jacques) 
Barrachin 
Barrier 
Barrot 
Baudry d'Asson (de) 
Baurens 
Bavle! 
Beaumont tde) 
Béchard (Paul) 
he? Er 
Becquet 
Beg n 
Ren Aly Cherif 
le | Î 1 L 
Benbanmed (Mostefa 
Bend je | 
Béne :Mauri 
Rengana (Me med 
Ren Tounès 
Bergasse 
Berthet 
h \ 
Bettencourt 
Bichet Robert} 
Bidauit (Georges) 
Bignon 
H res 
Billiemaz 
1 1 
Bla vite 
Boganda 
h ie 
Fd d Bonnet 
Po rv-Mon 
} hey Jean 
Peurdellt 
LL Henri) 
Lt Ma urYy 


Britfox) 
Brusset (Max), 
bruyneel. 


Burlot. 

Burn 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caitlavet, 

1,32.hut (OiIvier)., 

Capdeville, 

Ca:tier uubhert), 
seine<t-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cassagne, 

Catoire 

Catrice 

Cavelier 

Cavyeux Jean). 
habenat. 
Dnamant 

Charlot (Jean), 


harpentier, 

has<aing 

hastellain 

hevallier (Jacques) 

hevigné :de), 

hristiavns. 

ochart, 

offin 

0H (André), 
Finistere, 

Jolin (ivesi, Aisne 

ou‘at Mahaman. 

onombo 

onte 

ordonnier 

oste-Floret 
Haute Garot 

Coste-Floret 
Hérau.t 


nat 
(Paul), 


ou'ofn 
ourant Pierre). 


Couston ‘Paul) 


Cou'ant Robert), 

Cru iZier 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul;, 
Seine-et-Oise 

bavid (Marcel), 
Landes 

Deboudt Lucien) 

Detfferre. 

Defos du Rau. 


legoutte 
Mme bDegrond, 
Deixonne. 
Dejean 
Delachen 
Delbez 
Delbos Yvon) 
| Delcos 

| Delimutlle, 





(Résultat du poin- 


de la fraude fiscale: affichage des pénalités) 
tage.) 
\ nl Li ] IIS sum omes.sss.s 
M \jorit D coco cadonedocécecsenes 
Po 'L Lt . ] JU Miss... 
Lenirt PPPETETELELETI ILE 
L'A éernlince itiona 1 a »rd 1 conflance, 
Ont voté pour : 
Brahimi (Ali). 


lenais ‘Joseph}]. 

Denis (André, 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

Deshors. 

Desson 

Delœuf. 

Devems 

Dezarnauldse 

Dicko (Harmadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixuer 

Donne rgne, 

Dorey 

Douala 

boutretlat. 

Draveny, 

Dubois. 

Ducos 

Dumas (Joseph) 

Dupraz (Jounnes). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain 

Estèbe, 

Evrard, 

rabre 

Faggianelli 

Faraud 

Faure 

Febvay 

Félice (de) 
Féhx-Teh.caya. 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 


(Maurice), Lot. 





(Alfred), 


|! urcinai 
|Fouques 
|Fourcade 
Fouyèet 
|Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Gabelle 
Gaborit 
Haillard 
taly-Gasparrou. 
jnaravel 
lüardey 
juaret 
[Gau 
l'ouvini. 
Gazier 
tenton 
George & 
uernez, 
Gosset 
soubert 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
tsrumuia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud Maurice), 
Laire-Inférieure. 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guichard. 


Dupare. 
(jacques). 


(Abel), 
(Pierre). 


(Maurice). 








Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Hénauit. 
Henneguelle. 
Hettierde Boislambert. 
Heuillard. 
Houphouet-Roigny, 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 


Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihue! 

Isorni 


Jacquinot ‘Louis). 
Jaquet {Gérard), Seine. 
Jarrosson. 


Jean Léon), Hérauit 
Jean-Moreau, Yonne. 
Jouber! 

Juglas. 

Jules-Jul'en. 

July 

Kauffmann. 


Kessous :Yqueef). 

Kir 

Klock. 

Krieger tAlfred). 

Kuehn ‘René), 

Laburte 

Labrou:sse 

Lacaze (lenri) 

La Chambre ;Guy), 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay 

Lalorest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel {Joseph} 

Lapie (Pierre-Oiivier) 

Laplace. 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail! 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Ras mond), 
Ardennes, 

Legendre 

Lejeune Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard de. 

Le Roy Ladurie, 

Le Scielluur. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Leva:her 

Levindrey 

Liautey (André), 

Litalien 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Maibrut, 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis;, 
Haule-savoie, 


Bernard). 


{Camille}. 


Mayer :baniel), Seine 
Maze!i. 


Mitterrand. 
Moch Jules). 
Moisan. 
Mollit (Guy). 
Mondon 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfer 1de). 
Montillot. 
Montjou 
Mourève 
Morice. 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter 
Naegelen 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Noe (de La), 
Notebart, 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Par:taloni. 
l'aquet 
Pasteur Vaïlery-Radot 
Paternot. 
Patria. 
Pelleray. 
Pe't 
Penos. 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytel 
Pfrnlin. 
Pierrebourg 
Pinas 
Pineau. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache 
Pradeau. 
Prélot 
Prigent 
Priou 
Pupat, 
Puy 
Quénard, 
Queuille 
Quilici 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 


de), 


(André). 
(Marcel). 


Basses- 


(de). 


(Tanguy). 


(Henri). 


Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- Saône-et-Loire. 
Fernand). Révillon (Tony), 
Meck. Rey. 
Médecin. Reynaud (Paul), 
Méhaigner:e. Ribère (Marcel), 
n nes-France. Ribeyre (Paul) 
Menthon (de). Ardèch Éd 
Mercier ‘André - Fran Fueche, 
çois), Deux-Sèvres. [Rincent 
Métayer Ritzenthaler, 
Meunier (Jean), Rolland 
Indre-et-Loire, Rollin (Louis), 
Michaud (Louis), Rougier. 
Vendée, Rousseau. 
Mignot, Rousselot, 
Minjoz. Salah (Menouar), 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Samson, 

Sauvajon. 

Savary 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin 

Schmitt (René), 

Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Nord. 

secrétain. 

segclle. 

senghor. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

Sibué 

Sidi el 

Sietridt. 

Silvandre. 

Ssimonnet,. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

smaïll. 

sotinhac. 

souquès (Pierre). 

sourbet 

Taillade. 

reitgen (Pierre- 
Henri). 

remple. 

lhibauit. 

rhirnet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Tnomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy 
Fiteux 

Toubiane. 

Fracot 

Tremouilhe. 
Turines 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Vassor 

Velonjara. 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry Emmanuel). 
Villard 

Vileneuve (de). 
Maurice Vioiletle. 
Wagner 

Wasmer. 

Wo'tf 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


Mokhlar. 


tde). 








Ranaivo, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE 


DU 8 








MM 
Astier de La Vigerie (d’). 
Ballanger (Robert) A 
seine-et-0ise, 
Barthélemy 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 


Be noit (Alcide), Marne. 


he: se 
A 
Billoux. 


Bissol 
B n te ({Florimond). 


Boutavani. 
ne 

Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 


saire 
Chambrun (de:. 
Chausson, 
herrier,. 
Cogniot. 
Costes tAlfrcé}, 
Pierre Col. 
Cristofol 
Dassonville, 
Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 


Seine. 





Ont voté contre : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme Francois 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville ,Alfred 
Melleret). 

kriegel-Valrimont. 


Lambert (Lucien). 

Lamp= 

Lecœur. 

Lenorimand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Man * (Andréi, 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marz.n, 

Maton. 


Mercier (André), Jise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Mora 

Mouton, 

Muller, 

Musmeaux. 

Noël Marcel), Aube. 

Palinaud. 

Paul tGabriel)}, 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet {(Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute {Gabriel}, 

sSauer 


signor 
Mme sporlisse 





Thorez {Maurice}, 

rillon (Charies). 

Tourné 

lourtaud 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines 

Vers s 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 





Diethe'm. 

Durbet 

Ferri (Pierre) 
Frandin !Jean-Michel) 
Fouchet. 

Frugier. 

Furaud. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre dej. 
faumort 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan 

Grousseaud. 
Haume:ser. 


Hue: 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Kœnig 


Mine de Lipkowski, 
Liquard. 
Mazgendie. 


Malbrant 


Maur:ce Bokancwski. 
Moatti 

Molinatti. 

Misse 

Nocher,. 

Noël Léon), Yonne. 


Palewski (Gaston), 
eine 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 


Pinvidis, 
Quinson 
schmitt'ein 
serafini 
soustelle 
Friboulet. 
Vallon Louis). 
Vendroux. 





! 


Vigier 


N'ont pas pris part au vote: 





Guthmuller, 
Lebon 
Lefranc, 


Lemaire 
Sanogo Sckou. 
>ou 


Excusés ou absents par congé: 


MM, 
Barrè: 
B yYrou, 
Benouville (de). 
Bernard 
Billotte 
Bricout, 
Briot 
Caillet (Francis). 
Laritm 
Cat roux. 
Cha ban ns 
{ 1 
Chater ay. 
Chupin 
Clostermann. 
Commentry 
( glion-Molinier. 
Damette 
- sault (Marcel), 
Li gra ce $. 
MM 
Bechir Sow. 
Dr ne 
La F 
MM. 
Devinat 
Faure (Edgar), Jura. 





Mayer (René), 
Constantine. 


| 


Saïd Mohamed Cheikh 


Tirolien. 
Viatle. 


N'a pas pris part au vote: 





M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, prési- 
& la séance. 

Dans le présent serutin, M. Lemaire, porlé comme « n'ayant pas 

*} iu vole », déclare avoir voulu « s’abstenæ volontairement », 
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MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed) 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 


Aubame 
Auban 
Autun 
AuDryY Paui). 
Audeguil 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie 
Bapst 
Baraiigé 
Maine 
Barbier 
Bardon 
Berdoux 
Baïrrachin 
Barrier 


(At hill 
(Jean 


(Charles). 
elt-Loire, 


(André 
(Jar ques). 


d'Asson 


Benbahmed (Mostela 
kendjellou 

Bénc Maurice) 
Bengana M 
Ben Tour 
Bergass 
jerthet 
Bessac 
ettent 
Bichet 
Biiauit 
Bignon 
Billères 
Billiemaz 

Binot 

Blachette 

Boganda 

Boisde 

Edouard Bonnelous. 
Bos Monsservin 
B uhe Jean 
Bourdellés 

Boure! lenri 
Bourgeois 
Bourzès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O Cotltereau 
Bouxom 


ourt 
(Robert) 


Georges). 


iTÿ 
v 


de). 


\hamed) 


AVRIL 


[in 
| 
| 
| 
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887) 


Ont voté pour 


Rritfoxi 
Brussel 
hr iynece, 
[H 
{ 


1 
, l'ERL 


Larthaivt 


Finist 
Lolun 


lot 


Cordont 





David 


Deboudt 
bDefferre 


Mix). 


Ain 


Ur. 


irê 


Yves 
lat-Mat 
:0nOoImMm bo 


(FLRE 


Defos du 


Degoutte 


Mine De 
Deixonn 
Dejcan 


Deiachen 


Delbez. 
De'b 
Delcos 
Delmotte 
Denais 
Denis 


os 


27 
- 


Le 


Rau 


nd 


ais! 
111 








H 
|Depreux (Edouard). 
[ueshors 
| besson 
! Let f 

even 

r Dezarnautds 
bicko ;Hamadoun), 
Mile Duc n 
Dixmicr 
| Dornm e 
| Dore 

louala 

D rellot, 

? \t , 

)u bois 

Ep! 

\umas Jos 1}. 
jupraz Joaunès), 
1 put t 

‘urbe 

)UTTOUX, 

) \4 1 

| in 

|EstèDe. 

|Evrard 

labre 
|raggianeltt, 

| \raud 

[Faure Ma ce), Lo 
[Febray 

[réice” de 

e |! 1 ‘ 
| Florand 
|Fontu Esperaber 
For 
Fr NU fp ire 
| Fo de Jacques), 
| Fr ric-bupont, 
| I t Maurice) 
lGaborit 
Laitiare 
"4 b \arrou 

1 1 { 
sardey Apel) 
saret Pierre), 
au, 
Î 
saziut 
1 l 
POI ge Maurice} 
st e7 
LU 
: vrt 
soun Félix). 








ourdon 
ozard Gil 
Tacia 
Grunaud 
urimaud 
Loire-1r 
nl'ZK 


les), 
cle 
Henri), 
Maurice}, 
férieure, 


ADDAS, 


enr). 

























- 


Jakik 

Ha bout 
liu . PO 
lHenaull | 
ler vyut le | 
Hettier de hoï 
leuillard 

[A houet-Boigny 
Huy 
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rrrrrpme 








ue -Condo 


vph-Pierre) 


1m 


tu Jo 


= pp — —— 2 2 — — 
















e Cozami 
rt (Francis). 
Mine Lefebvre 
Fran 
Lelèvre 
Arde 
Legendre 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice) 
lard ‘de 
Roy Ladurie. 
Scietlour 
Senéc hall, 
tourneau 
e Troquer (André). 
v1 ! 
evindri y 
iautey (André), 
taren 
te 


I 

1 

Le: s 

Le Cou ler 
} 

] 

\ 


Ine), Serne. 
(Raymond), 


nes 

















à À = 


\iunau-Lacon. 


out fout Det fout mt lout ft lot jun lt jt mnt s tp 





y (Charles), 












) Martel 


| Moro 6) 





Ma l 

Maga (ftubert). 

Mailhe, 

Mallez 

Mamadou Kona'é, 

Mamba Sano, 

Mai Rernard}, 
Mait l-Loire. 

Marce 

Marie \ndré). 





(Louis , 


Haute-Savoie, 


| Martinaud éplat. 


Masson (Jear 

Maseot "Murceh, 

Maurellet. 

Mayer baniel), 
seine 

Ma 

Mazier 

Maszuez ‘Pierre- 
Fi und}, 

Wck 

Med Un, 
L'nrigreriéè 

Mekk! 

Mendès-France, 

Menthon (de 

Mercier (André - Fran 
cuns). bLeux-sèvres 

Wélaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michuud (Louis), 
Vendée, 

lignot 

Winjoz 


| Mitterrand. 


Mocvh (Jules). 


| Morsan 


Mollet (Guy), 
Mondon 
Monin 
Monsabert 
Montalat 
Monteil (André), 

Finistère 
Montet (Eugène), 

Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 

Rhone 
Mon!golfler 
Montillot 
Montjou (de). 
M eve 
Morice 


(de), 


de). 


iflerri (de). 
Mour het 
Moustier 
Movynet 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
21-Boni. 


(de), 


Uopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

ju Rabah 
‘Abdelmuad}td). 

Pantaloni. 

Paquet 

Pasteur Vallery-Radot 

Peternot 

Patria 


| Pelleray, 


Peltre 

Penov 

Perrin 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit (Lu), 
Pyrénées. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrebaurg (de). 

Pinay 

Pineau 

»lantevin,. 

Pleven (René). 

Pluc het 

Mine Poinso-Chapuls 

Prache 

Pradeau 


Basses- 


Prélot 

Prigent (Tanguy). 
Priou 

, Pupat. 

Pu 

Quénard 


‘uille (flenrl). 


out 
- 
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Quiliei, 
habier 
Kaffarin. 

| Raingeard. 
Ramarony. 
Kamonet. 
Ranaivo. 
Kaveloson. 
RaymonJ-Laurent. 
Rech 

fegaudie 
Reille-Soutt 
Renau (Joseph), 
Saoneæ!-Loire. 


[Révillon (Tony), 
ÎRtey 

IReynaud (Paul). 
IRibère (Marcel), 


| Alger 
{Ribesre (Paul), 
\rdèrhe 


[itincent 
Ritzenthaler. 
Rol'and 

Rollin Louis). 


Rougier 
Rousseau. 


| Rousselot 


saiah (Menouar), 
Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault, 


samson 

SauvajJon, 

savars. 

Schaff 

schrnitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

ter 

Schuman (Robert), 
A1 ete 

schumann 
Nord 


Sschne 


(Maurice) 


un. 
segrlle 
senchor 
sesmaisons (de), 
sSCVnai. 
ib TT 
sidi el Mokhlar, 
siefridt 
silvandre. 
sunonnet 
“10n 
sissoko (Fily-Dabo, 
mai 
solinhac 
vouqu 
sourhet 
Tai.lade 
leitgn 
Henn), 
lembpile. 
lhibauit, 


Picrre 


(Pierrs- 


Thuriet 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
fhomas (Eugène), 
Nord 

linguy ‘de). 

fiteux 

foublanc, 

Tracol. 


lremouine, 
lurines 

Utver 
Valabrègue, 
Valentino 
Vulle (JuiesY. 


Vais ‘Francis). 
\Vessor 

Velonjara. 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Villard 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 


Wagner. 
Wasmer. 

Wolf 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia 








MM. 
Astier de La Vigerie (4°) 
Ballanger (hHobert), 


Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles), 

Seine-et-Onse. 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Besset, 

Billat. 

Bil'oux. 

Bissol. 

Bonte {Florimond). 
Boutavant. 
Brau:t 

Cachin :Marcel}, 
Cagne 

Caimmphin, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Scine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Du-los Jacques). 

Dufour 
Dupuy (Marc). 





Ont voté contre : 


Mme Duvernois. 

Mme Estacuy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme Françofs. 

Mine Gabriel-Péri, 

Mine Galicier. 

Gautier. 

Wiovonti, 

Girard. 

Gosnatl. 

Goudoux. 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

cuiguen 

Guyot : Raymond). 

Joinville (Aitred 
sa li. ret 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand ‘André). 

Linet. 


Manceau {Robert}, 
Sarthe 
Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marly (André). 

Mile Marzia. 





Malon. 
Mercier {André), Oise. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Mido! 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Mumeaux. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Prunteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard {Adrien}, 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Kosenblait 


Roucaute (Gabriel), 
sauer. 

signor. 

Mme sSportisse 
fhorez (Maurice). 
fillon {Charles). 
fourné 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Loulurier. 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Barrès 
hayrou 
Benouville (de). 
Bernard. 
hillotte, 
hricout. 
Briot. 
Cailet (Francis). 
Carlini. 
Catroux 
Chaban-Deimas, 
Charret 
Chatenay, 
Lhupin. 
Clostermann,. 
Commentry, 
Corniglion-Molinier. 
Damette. 
Dassault 
Peliaune 
Desgranges. 


(Marcel). 





Ditheim 

Ferri {Pierre). 
Flandin (Jean-Michet) 
Fouchet, 

Frugier, 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert 

Gaulle {Pierre de). 
Gaumont, 


Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Grousseaud. 

Guthmuller, 

haumesser. 

Huet 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Kænig. 

Lebon. 

Lefranc, 


Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Maugendie. 

Malbrant. 

Maurice-Bokanow:ki 

Moat!1, 

Nisse, 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-clt-Oise. 

Pinvidic. 

Quinson. 

schmittliein. 

serafini. 

Soustelle. 

Friboulet. 

Vallon ‘Louis). 

Vendroeux, 





Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bechir Sow. 
Dronne. 


Lemaire. 
Molinatti. 


Sanogo Sckou. 
sou. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Devinat 
Faure (Edgar), Jura. 


Mayer (René), 
Constantine. 
Saïd Mohamed Cheikh 


Viatte, 


[visu 


N'a pas pris part au vote ! 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance, 











| pré- 





tem 
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LEE NATIDNALE 








Sur la question de conjiänce poste 





Ÿ 
y 





SCAUTIN (N° 888) 
pour la 
el pour l'adoption de l'article 17 dans ie ti 


et contre toute demande de disjoncthuion, tout 


demonts ou articles additionnels de nalure à 
à en réduire la portée ou à en relarder | 
commandes d'Etat aux personnes condamne 


tase.) 








Nombre des votants... ……..... ……....... .e 
Majorité abwlue bosécssesece APPPEEITIILIL 
Pour l'adopti N.sossee PTETIIELIT 
DID oossssscocosocsseoee 
L'assemblee nalionaie à à ordé la co 
Ont voté pour: 
MM. Brahimi Alt, 
Abelin. Briflug 
Ait Ali (Ahmedi,. Bruyneel 
André (Adrien, Burt, | 
fienne hkuron 
ancré Paré, Cadi (Abdelkader). 
Meurthe-e1-Moselle a not : 
hd al Olivier). 
£ a pe Capde ville 
Anithy Ceruer *GHbert}, 
aArbellier. Seine-et-Uise, 
Arnal Carter Marcel, 
Aubarme Drome 
Auban {Achille}. Cassagne. 
Aubin {Jean). Caïoire 
Aubrs (Paul). Catrire 
Audeguil. Cavelier 
Aujoulat Cayeux Jean). 
Aumeran Chañenat 
Babet (Raphaël). Ctamant. 
bacon Charlot Jean)... 
Badie Charpentier 
Bapst Chassaing. 
barangé (Charles), Chas'elain 
Maine <et-Loire. Chevallier (Jacques) 
Barbier Chevigné (de). 
Bardon (André) Christiaens. 
bardoux (Jacquesi. Cochart. 
Barrachin. Coffin 
Barnier. Colin André}, 
Barrot Finistère 
Baudre d’Asson {de} | Colin !\ves\, Aicne 
Baurens. Condat-Mahaman. 
Baylet Cinombo 
Beaumont {de). Con'e 
Eéchard (Pam). Cordennier. 
hîche (Emi:e). Coste-Floret {AWred), 
Becquet Haute-Garonne 
Begouin Coste-Floret tfPaul}, 
Ben Als Cherif Hérauit, 
Bénard (François). Coudert 
| umed {Mostelaj | Coudrax. 
Bendellout. Couinaud 
Béné (Mauwrire) Couten. 
Bengana (Mohamed) | Courant Pierre). 
il Tounès, Couston ‘Paul). 
Bergasse Contant (Robert). 
Berthet, Crowier. 
 — Dagam 
Detlencourf Daladier ‘Ædouard). 
(Roberts. Larou 
RS nt David ‘Jean Paul), 
lemes Seine-et-Oise. 
Dinet pce David ‘Marcel, 
Riacts tte Landes 
he mis Dehoudt {lasrien). 
Dons Defferre. 
sr mometos. | Pt Re 
Brscary-Monsservin. Mme Degrond. 
. Jean), Deixonne 
L leliès Dejean 
el (Heari}. Delarhenal 
Ro Ir2euis helbez 
Bourges Mauneury. Delbos (Yvon). 
Routf en Petroz 
h'uvier O'Coliereau. | Delmette 
Bouxom, Denais (Joseph), 


Cu } jet n? A 4 
mo ich, (OUs « en 
vodifier ledit arti 
ippliration (Relus des 


s). (Résultat du poin- 


sos ecsee 545 
ERA 27 
.… 45 

« 

LES 
Denis fAndré), 
Dordogne 
Depreux :Edouard). 
1e<t 415 
esson 
lelœuf 


\evemy 
bezarnankis 


hrko Hamadoun). 
lle Dienesch. 
HLxm:ct 


ornmerpue 


bore x 

Jouaia 
outreltlot. 
\raveny. 
Dunois 

Ducos 

vumas Joseph}. 


Dupraz ‘Jranmmès). 
duaqnesne, 
Durroux, 

)UvVeau. 

Elain 

Estèbe, 

Evrard. 

‘abre 
Fagyianel. 
raraud 
Faure 
rebvuy 
rétice 14e) 
Félix-Tehicaya, 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
‘“orcinei 
“ouques-Duparc 


(Maurice), Lot 


Fourcade (iscques). 
Fouvet 
Frédéric-Prapont. 
Fredet [Mourice). 
rahetle 

“aborit 


‘aillard 
01 Gasparrou, 
‘aravel 


sardey (Abel. 
saret (Pierre). 
‘au 

avini 

‘azier 

‘enton 

eôrges (Maurice). 
‘éTNEZ. 

‘osset 

,oubert 

oùin (Félix), 
0W'dOn. 

‘02avd (Lies). 
rimaud ‘Henri. 
‘rimaud 'Maurie}, 


Loire -Inférieure. 
‘rurmitzky. 
suérard 
ueye Abbas 
suichard. 
sui!le 
suislain 
vuissou Henri), 


= SEAME I 








CG J 
L 
Le ton Ant ne), 
\t 
H .n r 
Il it 
Ha.les n. 
ile 
Li 
Il bert 
H 
H | £nY. 
H bat 
A Maritimes 
H Joseph 
\ etre 
}l 
| Dre es 
Il 
| 
}a Louis) 
Jaquet ‘4 rd:, SR 
Jar son 
Jea Léon), Häramt 
Jcan-Moreau, Yonne 
J bPert 
Jugla 
Ju.es Julien 
juiy 
Kauffmann 
kes e (Yourefl). 
hair 
hklock 
krièver Alfred). 
kuehn René) 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze illenri). 
La Chambre 4ug) 
La 'omhre 
Lacoste 
Lafav bernard) 
Laforest 
Mme Laissar, 
Lalle 
Larmnarque-Canda. 
Lanet Joscph-Prre) 
seine 
Laniet ‘Joseph) 
Lapie Pierre Olivier 


Laphkire 

Laurens (Camilie), 
Anla 

Laurens Robert}, 
Avevron. 

Le Hail 

Lecannet. 

Lecourt 

Le toutalier. 

Le stxzarrmet 

Leenunardt ;,Fraorts). 

Mm Lefebvre 
Franrine\, Seine. 

Lefèvre Ravrmond), 
srdennes 

Lrgencre 

Le:eune Max). 

Mme Lemperenr 


Les rmund (Maari:e) 
Lic'urd tde: 
Le Rov Ladurie. 


Le Serellour 

Le senéchal. 
Letourneau 

Le Troquer (André. 
Lea het 


Levindrew 
Liau'ev André). 
Litalien 

Liurette, 

Lousta 1 
Loustaunau-Lacau, 
Louve! 

Luras 

Lus:y (Charles), 
Mabrut 

Maca Hubert). 
Maure 

Mallez 

Mamadou Konaté. 
Mamba ano 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (Andr&), 

Martel ‘Louis", 
Iuute-Savoie. 


S AVRIL 


* «1 
1 > MU 
| 
1 \ 1 rre 
| 
| 
| n 
| 1 . | 
\ 
| 6 
\! d 
! t and F 
b Sèvres 
Ped2 
I M Jean“, 
| et-Lotre 
u \ud Louis), | 
Vendre | 
\Mignot 
i : 
Mitterrand 
Moch jules), 
Moisan 





Mallet Guy). 
Monden 
Monn 


Montatat 
Montlei 
Finictère 
Monte, Eugène), 
Hauteoronre. 
Monte! ‘Pierre 
Rhône 
Montgo!fiter 
Moptillot 
\ontiou 


ndré}, 


de). 


(de). 

\Morève | 

rrne 

Mor, fGialfterri 

Mouchet., 

Moustier 

Moynet 

Muiier 

Naegelen 

\az-Boni, 

Xenon. 

Nigawv 

Mri1€ 

Noe (de La). 

Notebart. 

0!mi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Marnadou 

Outa Cadi 

Ou Rabah 
Abdelrnadjid). 

Pantaloni. 

Paquet | 

Pisteur Valtery-Radut ! 

Paternot, 

Patria 

Pelleray 





fe). 
de). 


André). 
Marcel). 





Pe:tre 

Penoy 

Perrin 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit ‘(Guv), Basses- 
Prrénées, 

l'eviel 


Pfimlin 
Pierrebourg ‘de). 
Pinay 

Pineau 

Plante vin 

Pleven René). 
P'uchet 

Mine Poinso-Chaputs 
Prache 

Pradeau 

Prélot 

Prigent Tanguy), 
Priou. 

Pupat 

Puy. 

Quénard. 
Queuille Tenri). 





Quiuici, 








4 
] 
y 
n 
| rent, 
1 Joseph, 
& et-Loire 
\ Tons 
\ 
j (l'aul). 
e Marcel), 
\ 


evre Paul}, 


Ardeècne 
il ler. 
Louis). 
eat 
usselot 
\l ir). 
saint-Cvr 
saivre de) 
Salliard du Rivaulf, 
sam en 
“auva)Jon 
OUVAryw 
schafl 


schmait ‘Albert), 
Ba: Rhin 
Schmitt René), 


Manche 
schuelter 


Schuman Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 





senghor 
sesmaisons ‘del. 
sevnat 

sibué 


sidi el! Mokhtar, 
siefridt 
sivandre 
simonnet 
“duon 
sissoko Fily-Habo), 
smarl 
solinhac. 
SO qu 
Sourbet, 
Fai!lade 
leltgen 
Henri) 
remple 
Fhibaunit, 
Thiriet 
lhomas {(4trxandre), 
Côtes du-Xord. 
Thomas (Eugène), 
Nor 1 
linguy 
Citeux. 
foublanc. 
Fraol 
Tremoulilhe. 
Turines, 
Liver 
Valabrègue. 
Valentino 


Pierre à 


Pierre- 


de), 


Valle Jules) 

Valse (Frar is), 
Vassor 

Veloniara 

Verdier 

Verneuil 

Vérv : Emmanuel}, 


Villard 

Villeneuve de). 
Maurice Viollette. 
Wagner 

Wasrner 

Wolf 


Yarine 1{talloi, 
Zodi 1khia, 
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MM. 
Astier de La Vigerie 'd'} 
Ballanger {Kobert), 

seine-et-Onse. 
Barthélemy 
Bartotimi 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit :Alcide), Marn- 
BesseL 
Billat 
Bilioux 
Biss01 
Bonte (Florimond). 
Boutavant 
Brauit 
Cochin {Marcel}. 
Cagne 
Camphin 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson 
Cherrier 
Cogniot 
Costes (Alfred), Æelne 
Pierre Cot. 
Cristotol 
Dassonville. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupuy (Marc). 





Mme bDuvernois. 
Mine Estacny. 
Estradère 

Fajon (Etienne). 
tayet 

rourvel 

Mme François. 
Mme Gabpriel-Péri. 
Mme Galicier. 
uautier., 

WiUvONI, 

sirara 

“osnat 

Goudoux 

Mme urappe, 
uravoille 


renier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 


uuiguen 


suyot (Raymond). 


Joinville {Altred 
Malleret) 


Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 


Laimps 
L£2Ccœur 


Lenormand (André). 


Linet 


Manceau Robert}, 


sarthe, 
Mancey (Andre). 
Pas-de Cala.a 


Martel ‘Henri), Nord. 


Marty (André). 
Mlle Marzin. 





Malon 


Ont voté contre: 


Mercier (André), Ofse. 

Meunier Pierre), 
Côte d'Or, 

Midou. 

Mora 

Mouton. 

Mulier 

Musmeaux, 

Noë: (Marcel), Aube. 

Patinauda 

Paul ‘Gabriel}. 

Pierrard 

Mme Prin. 

Prunuteau, 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ren:d (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca, 

Rochet !: Waldeck}, 

tisenblatt 
Roucaute Gabriel). 
saner. 

signor 

Mme Sportisse. 
lhorez Maurice}, 
lilon Charles). 
louurné 

lourtaud. 

rricart 

Mme \ailant- 
Couturier, 
Védrines. 

Vergè: 

Mme Vermeersch, 
Villon :Pierre). 





Zunino, 


Gr sont abstenus volontairement : 


MM. 
Barres 
Bayrou 
Benouville (de). 
Bernard. 
Bignon. 
Billotte, 
Bricout 
Briot 
Caille: (Francis). 
Carlini. 
Catroux 
Chaban-Delmas, 
Charret 
Chatenay. 
Chumn 
Clostermann. 
Commentry 
Cornigtion-Molinler. 
Darmette 
Dassault (Marcel). 
Deliaune 
Lesgranges. 


Durbet 
rern (Pierre). 


Fouchet, 
FruyrEr. 
l'uraud 
sarmer 
‘aubert 


uaumont, 
üil'iot 

sœdit 

UHVvan. 

uracia (de), 
Grousseaud,. 
G'tbrmulter. 
Haumesser. 
Huet 

lacquet (Marr), 


Kkœnig 
Lehon 





Lefranc. 


Flandin (Jean-Michel) 


sautte (Pierre de). 


Seine-et-Marne. 


Lemaire 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Magendie. 

Malbrant 

Maurice-Bokanow:skl, 

Moat 

Nisse 

vo her 

Noël Léon), Yonne, 

Palewski Gaston), 
seine. 

Paiewski Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Mmnvidie, 

Quinson 

shmiltliein. 

seratint 

soustelle. 

lribou:et 

Vallon Louis), 

Vendroux. 

Vigier. 





L'ont pas pris part au vote: 


um 
Rechir <0w 
Brussel (Max). 


Diethelrn. 
Dronne 
: Molinatti. 





Sanogo Sekou. 
sou. 


Excusés ou absents par congé: 


My 
PDevinat 


Faure (Edgar), Jura | 


Mayer Renéi, 
Constantine 


Saïd Mohamed Cheikh 


riro'ien. 
Vialte 


N'a pas pris part au vole : 


M. Fdouard fHerriot, 


Suiail la sance 


président de l'Assemblée nalionale, qui pré- 





+ 0 + 









Sur la question de confiance posée pour la prise en considérolion 


et pour l'adoption de l'article 48 dans le terte du projet n° 11 
et contre toute demande de disjonction, toute motion, tous à 

dements ou artictes additionnels de nature à modifrer ledit art 1e, 
à en téduire la portée ou à en retarder l'application (Inscrit 


norminative sur les factures). 


Nombre des 
Majorité 


L'Assemb! 


MM. 
Abelin. 


Ait Ai {Ahmed}. 
André (Adrien), 


Vienne. 


Andre (Pierrei, 
Meurthe-et-Moselle. 
Anihon1oz. 


Antier. 

Apithy, 
rbellier. 

Arnai 

L] reg À 

AubDan 


Aubin ({ es 
Aubry !Paul), 


Audeguil. 
Aujoula!. 
Aumeran 


Babet Raphaël). 


Ba“on. 
— 
Barçst 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


Barbier. 


Bardon (André). 


Bardoux 


Barrachin. 


Barrier. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens, 
Bayiet 


Beaumont (de). 
Bécnard (Paul), 
kèche Emile) 


Becquet. 
Begouin 


pen Ali Cherif, 
Benard François}. 
Benbanmed (Mostefa). 
Ren.1jetlout. 
Bén? Maurice). 


Bengana 


Ben Tounés, 


Bergas:e. 
Berthet. 
Bessac 


Bettencourt, 
Richet (Robert), 
hidauit (Georges). 


Bignon. 
Bilières 


Billiemaz. 


Binot. 


Blachette, 


Bogand. 


Edouard Bonne’ons. 
Boscary-Monsservin. 
Bonhey :Jeah). 
Bourdelles. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 

-— nos 


Bouxom 
Bra bimi € 
Rrillod. 


Brusset Max). 





absolue... sono cosossécesosesss esse 


Ont voté pour : 


uron. 

Cadi :Abd-el-Kader). 
Caliot (Olivier). 
Cartier {Gilbert}, 


Cartier (Marœl}, 


Cayeux Jean), 


Chevallier (Jacques). 


Colin André), 


“onuat-Mahaman, 


Coste-Floret (Alfred), 


Coste Floret (Paul), 


Courent (Pierre), 
ouston ;Paulr. 
Cuu'ant (Robert). 
Laiadier (Edouard). 
David ‘Jesn-Paul), 
David ;, Marcel}, 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 


(Résultat du pointage.) 


l'aAdopliON.. sss.sssossososss 438 


te nationale a accordé la confiance. 


2170 
101 
Desson. 
Lelœuf, 
Levemy. 
Lezarnaulds, 


Dicko :Hamadoun), 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dommergue. 

Durey 

Dousia. 

Doutreilot. 

braveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph) 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elan. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagzianelli, 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice ide). 

Félix-Toh:caya. 

Florand. 

Fontupt-Esperaber 

Forcinal 

Fouques-Duparc. 

ee Jacques), 

he a 

Frédéric Dupont. 

Fredet (Maurice). 

»abelle. 

u“aborit. 

fratltard. 

:aly-Gasparrou. 

hraravel. 

uardey ; Abel). 

Garet Pierre). 

Gau 

wavini, 

Garier. 

uenton, 

uernez. 

‘:0ssel. 

Soubert. 

uouin (Félix). 

“ourdon. 

“0zard (Cilles\ 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieu 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guistain J 

wuissou (Henri) 

Guitton (Jean! 
Loire-Inférie 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki 
Halbout. 








Depreux (Edouard). 
Leshor: 


Halleguen. 
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Lot. 
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ne. 

Hettier de Boislam- 
bert vd 

ouphoue Role. 
“EDes-Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hutin. 
Hutin-Desgrées, 
Murel. 
1sorn1 d 
Jacquinot (Louis). 
Joquet (Gérard), Seine 
Jarrosson 


Jean (Léon), Hérault. 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kkauffmann 

Kessous (Youcef). 
kKir 

kKiock. 

Kuehn René). 
Laborbe 

Labrousse. 

Lacoze (Henrh. 

La Chombre (Guy). 

Lacoanbe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cande. 

Lanet 
serre, 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laptace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Batl. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Franeis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre Raymond}, 
Ardennes. 

Legendre 

Lejeune ‘'Mam. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letournean. 

Le Troquer (André). 

Levache Ps 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacanu. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mauhe. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano 
Mancean (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Lomis}, 
Haute-Savoie 
Martinaud-Déplat. 


MM. 


A:tier de La Vigerie (d’). 


Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise, 


(Joseph-Pierre), 





Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine | 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Menodès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (4ndré-Fran 
çcois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch tiules}, 

Moisan 

Millet (Guy). 

Monin 

Monsabert (de). 

Mont!alat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montet (Eugène), 
faute-Garonne. 

Montel {Pierre}, 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

MontiHot. 

Montjou 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier 

Moynet 

Mutler (AndréY. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Noe tde La). 

Notebart. 

Olmi. 

Gapa Pouvanaa 

Ouedraoge Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantalon. 

Paquet 

Pasteur Vatlery-Radot 

Paternot. 

Pairia. 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perr'n 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guw), 
Pyrénées, 

Pevtel 

Pflimlin. 

Pierrèebourg (de). 

Pinaw. 

Pineau 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Peinso-Chapuis 

Pradeau, 

Prélout. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat, 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Rabier 

Raffarin 

Raingeard. 


(de). 


(de). 


Basses- 


Ont voté contre : 
Barthélemy. 


Bartoltni 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Aleide), Marne 


|Ramarony. 
Ramonet, 

(Ranaivo 

laveloson 

Raymond Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult, 
tenaud Joseph}, 
Saône-et-Loire 

tévillon (Tony). 

Rey 

Revnaud (Paul. 

[R bère (Marcel), 

| Alger, 

|Ribevre 





(Paul), 
Ardèche. 

\incent 
(titzenthaler. 
Rolland. 

Rollin Louis), 

HRhougier 

Rousseau. 

Rousselot 

Saïan (Menouar). 

saint-Cyr 

saivre (de) 

saliard du Rivaulit, 

Samson. 

sSauvajon., 

Savary 

|schatf 

|schmit (Albert), 
Bas-Rhin. 

[schm tt (René), 

| Manche. 

| 


| 
| 
| 
|! 





|Sschneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann 
Nora 
Sécrélmn. 
segelle 
senghor 
sesinaisons (de), 


(Maurice), 


sibuc. 

Sidi et Mokhtar. 
sielridt 
silvandre. 
simonnet. 

sion 





|sissoko (Fily-Dabo). 
| simañl 
solinhac 
| SOMIUES 
| Sourbet. 
|Taillade 
| leiitgen 
Henri). 
| Temple. 
| Thibault. 
Thiriet 
lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lrhomas (Eugène), 
! Nord 
|Tinguy (de). 
rit 


1x 


Pierre). 


(Pierre- 


| Foublane, 
lracot 
fremouilhe. 
lurimes., 
Ulver 
Valabrègue. 
Valentune 


Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Vassor 

Vejonjara. 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Villard 

Villeneuve (def. 
Maurice Viollette. 


Wagner 
Wasmer. 

Wolf 

Yacire (Diallo). 
Zodi fkhia. 





| Besset, 

Hiliat. 

Billoux. 

Bisso!l 

Bonte Florimend}. 





Boutavant, 
Brault. 
Cachin 
Eagne. 
Caimphin. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce 
Césaire, 
Chambrun 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Sc 
Perre Cot, 
Cristofoi 
Dassonville., 
Demu s 
Denis (Alphonse), 
Haute-V,enne 
Pu s (9 
Dufour, 
Dupuy Marc). 
Mine Duvernois, 
Mme Estachy, 
Estradère 
Fajon {Elienne), 
Fayvet 
Fourvel 
Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 


Marcel). 


(de). 


\ 
1es 


24 
, 


+ 


Pinaialt 
’ 


Sarthe 
Mancey (Andn 
Pas-de-Ca 
Martel 
Marty (A 
Mile Marzin 
Maton 


dré). 


Meu r (Pierre) 





Henri Non 


Mercier (Andréi, Oise | 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
PBarrès 
Ba y rou. 
Benpuville 
Bernard, 
Bilotte., 
BoisJé 


(de). 


Bouvier O'Cottereau. 


Bricout. 

Briot. 

Cailket (Francis). 
Carhni, 

Catroux 
Chaban-Delmas, 
Charret 

Chalenay. 

Chupin 
Clestermann. 
Commentry 
Corniglion-Molinler. 
Damette. 
Dassault 
Deliaune. 
Desgranges, 
Diethelm 


(Marcel). 


| Pu bet 
| Ferrr (Pierre), 

| Flandin WJean- 

| Michel). 
Fouchet, 
Frugier, 

Furaud 

Garnier. 

‘aubert 

Gaule (Pierre de,. 
Waurmont, 

Gilliot 

Godin. 

CO an, 

| Gracia (de) 

| Grousseaud. 
Guthmuller, 

| Haumesser. 

| Huel 

| Jacquet (Marc), 
| Seine-et-Marne. 
Kænig 

| Krieger (Alfred). 
| Lehon 

Lefranc. 





2025 
pt 
[Mu x 
[N M Aube, 
| Pa inatid 
|Paut (tanrel}, 
| ’ rard 
[Mr Prin 
PT teau 
Mine Fat 
4 ” | 1 Ad 6 le 
\ 
|M pe fl 
[Rochet (Waldeck) 
Roucaute {Gabriel}, 
IM > 14 € 
11 \I Ï ce), 
11 vs 
lro , 
d 
l 
[1 : 
Mme Y ] t- 
| 1 er 
Véd ee 
Vergès 
Mme Vermreersch. 
|Villor lit el, 
\Z nino, 
' 
Lem e 
Mme de pkowski, 
Liquard 
|Magernidie 
|Malbrant 
|Maurice-Bokanowski, 
|Moutti 
Mondon 
\isse 
| “ocher 
Noë, (Léon), Yonne. 
Palewski (Gaston), 
Pre 
|Palew<ki (Jean-Paul), 
se ».f Oise, 
{He 
lutnson 
tschumitlienn. 
| Se vnat 
Isoustelle 
Vallon ] is}, 
Vendroux. 
IVigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Bechir Sow. 
Dronne. 


Meorzes (Mauri£). 
M gnot 
Molinatti. 


|Prache. 
|Sanogo Sekou, 
| sou 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Devinat. 
Faure (Edgar), Jura. 


M. Edouard Herriot 


sidait la séance, 


Maver (René}, 
Constantine 


Saïd Mohamed Ch21kh 


|Tirolien. 
| Viatte 


N'a pas pris part au vote: 


l, À side 


e, qui pré- 
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SCRUTIN (N° 890) 





Sur l'amendement de M. Cermolarce à la conférence des présidents 
{(l'ensi'ns des mari 
Nombr ] VORAMIS. Scoscocccsec sosontoston": "Ti 
Major bs0luC.......0e Moser eee 252 
Pour l'adoplioN....sssesoscsesscce 208 
CÉMRIE sosssoscorrusocesescnoce «…. 295 
L As [l ile i | idopté, 
Cnt voté pour : 
MM | Estradère, [Meurier (Pierre), 
Arbellierf | Evrard Côte-d'Or, 
Arna | Fajon (Etienne) | Midol 
Astier de La Vigerie (d'}). | Faraud | Min)oz 
Auban {Achille | Favet Moch (Jules). 
Audeguil | Florand Mollet (Guy). 
Bollanger (Robert), | Fourvel Montalat 
Seine et Où | Mine François Mon el (Eugène), 
larbier Min Gabriel Péri. | Haute Garonne. 
Bartt my Mme Galicier, | Mora 
Bartolini Gaultier | Mouton, 
Baurvn Lazier, | Muller. 
Béchard (Paul. ernez Musmeaux 
Hèche {Emile | Giovani, Naegelen (Marcel), 
Henbahmed (Mostefa,. | Girard. Xenon 
Benoist (CUharles;,, (osnat | Ninine 
seine et-tnse | Goudoux [Noël Mar: el), Aube 
Renoit ‘Alcide;, Marne | Gouin (Félix), | Notet ar! 
Berthet | Gourdon |Patinaud 
Hes-et {,ozard Gilles). [Paul Gabriel}. 
Haillat \ime crappe. | Pie rard. 
Hilloux Hravoille ineau. 
Hinot | Grenier Fernand) | Pradeau. robes 
Bissol | Mme Guérin (Rose). l'une Pr ‘Tang y}. 
Bonte F'orimnnd) uiguen + Aa. 1. 
Bouhes hu ai). Guilte | dit 
Boulavant | Guislain boy 
s OQuénard 
Bouton Guitton Jenn). | gr ” 
Brahimi (Ali). Loire-Inférieure, Le Rest , 
Rabiet 
Brauit Guyot (Raymond). |Reeb 
et M 1 lNenneguelle iRegaud'e 
Lachin arcei). . # \ al , . 
; ai. ‘ | Jaquet (G rard}, Renard (Adrien), 
— Seine usne 
Ô HA + [Jean Léon), Héranit |poy 
APIUNILMEITLR " dE" 
( n'atps Marcel) Joinville (Alfred Ribère {Marcel}, 
| D: me - | Malleret). | Alger, 
Casnnova | kriege! Vairimont. Rincent. 
Uaslera Lacoste Mine Roca 
Cr rmolacce. \Wime Laissac. {Rochet (Waldeck). 
Césaire Lamarque-Lando |Rosenblatt. à 
Chambrun de) | Lumbert (Lucien). Roucaute (Gabriel). 
Charlot (Jean Lainps lougier 
Cha n Lapie (Pierre-Olivier).[Saucr 
. | e = 
Ch er Le Bail IVarYy 
{ n Lecœur ls muitt (René), 
Lo ot [Le Coutalier | Manche 
Lo { {1 enhard tranvis) [4 20 
Cord er | Lejeune Max) |Sibu 
Cost uitred), Seine. ! Mine Lempereur [> gnor. 
P Le Lenormand (André). !‘ilvandre 
{ tant (Robert) | Le Sentchal son 
= - .s ù | - 
{ tu'ol Le Troauer (André). Ko F 1Y Dabo). 
h n avindrey Mme sportisse 
Darou nes lhomas (Alexandre), 
Dassot le . à Côtes-du-Nord. 
ureite Le pes * 
LD t : Marcel) , lhomas Eugène), 
' ‘ Lou u 
Ù Ù ; N tee) Nord 
Cie tf \ S3 A naries}. IThorez (Maurice). 
Mme D | stht . , |Tillon Charles). 
Deis Manceau Robert), l'iteurx 
|. Sarthe |Tourné 
(L Mancey André}, | Tourtaud. 
b \iphonse), | Pas Je Calais | Tri 
bia Vien Martel Henri), Nord |Mme Vaïllant- 
D x bd urdh Martw Andre Couturier 
{ - Mile Marzn. Valentino 
Dicko ‘a joun) Maton Vals (Francis), 
tr t Maurellet Védrines, 
Lra Maver (Daniel), Seine | Verdier 
Nubois Mazier Vergès 
[uclos Ja Mazuez (Pierre- Mme Vermeersch. 
Dufour 3 | Fernand) I\éry Emmanuel), 
T j Marc} Mercier (André), Oise | Villon (Pierre). 
lb \ Métaver | Wagner 
me M Meunier (Jean), |Yacine (Diallo). 


indre-et-Loire, | Zunino. 








MM. 
Abe:in 
ait Al ‘ahmed). 


André (Adrien), 
Vienne. 

Arviré (Pierre), 
Meurthe et-Moselle. 

Aanthonioz, 

Antier. 

Apithy 

Aubarne. 

Aubin Jean). 

Aubry ‘Paul, 

Aujoula!, 

aurmeräan 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Hadie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barrot 

Baudry 

Baylet 
Beaumont 
Becquet 
Begouin 
Ben Aiy Cherif 
Fénard (François). 
Bendjetloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 

Bessar, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Ridanit (Leorges). 
Billères 

Billiemaz. 

Hachette, 

Boganda 

Edouard Bonnef. us. 
Boscarv-Monsservin, 
Bourdeilès. 

Bouret !Henri), 
hourgès Maunoury. 
Bouxom 


d'Asson (de) 


(de). 


Rruyneel. 

Buriot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Cauot (Olivier). 
Caruer (ütbert), 


seine et-Oise, 
Ca-sagne, 
Catoitr. 
Catrice, 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier, 
Chassaing. 
Cnastellain. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chrishaens, 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mabaman. 
Conombo. 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérau!t. 
Coudert. 
Coudray 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzter. 

Daladier (Edouard) 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 
Deboudt (Lucien). 

Deflos du Rau. 

Degoulte 
Del'a-henal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 


Ont voté 


Denis (An 


Preshors 
Detœutf 
Devemy 


Faure 
Félice (de) 


Grunmitzky. 
Guérard. 
Gueye Ab 
Guichard. 
Guissou ({ 


Hugues 





Kessous ({ 
kKir 

kKlock. 
Laborbe. 
La brousse 


Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens ! 


Lecanuet, 
Lecourt. 


Lelèvre ( 





Dordogne, 


Dezarnaulds 


Fagzianelli. | 
(Maurice), 


Galy-Gasparrou. 


Guillon (Antoine), 


(Emile), 


Jules-Julien. 


Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 


Laniel (Joseph). 


Aveyron. 


Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 
{Francine), Seine 


Ardennes. 






conire : 


\Lenormand (M 
Léolard (de). 
Le Roy Ladur 
Le Sciellour, 
Letourneau, 
Levacher 


ré), 


Martel (Louis) 
Haute-Savoie 


Lot | 
[teriases [LI 


Montjou (de) 
Morève. 
Morice 

| Moro Giaferri 
Mouchet. 
Moustier (de). 


bas. 


Henri) 





Vendée. Movnet 
Hakiki. Multer (André 
Halbout. | Nazi-Boni. 
Heuillard. Nigay 
Huphouet-Roigny |Noe (de La). 


|Olmni. 


Claudius) 
Youcef). Claudius). 
Pyrénées, 
Pflimlin. 
Pierrebourg 
” Pinay 
Plantevin 





Lacombe Pleven (Rer 
.i UE biuche 

| Lafay (Bernard). Pluchet. 
Laforest. Mme, Poins0o 
Lalle [Pupat 1 Il 
vs" : Ouen: 

Lanet (Joseph Pierre), | Guilici. 
scine. ( 


Raffarin. 
[Ramarony. 
|Ramonet. 


(Camille), | fanaivo. 
Raveloson. 
Robert}, Raymond-Laur 


Reille-sout. 
Révillon (Tor 
Reynaud ‘a 
Ribeyre (Pa 
Ardèche. 
Rolland. 
Rollin ‘Louis). 
Rousseiot 


Raymond), 





Mille hienesch. Liautey (Andi 
Dixmier. Litalien. 
Dommergue. Loustaunau-La 
Dores. Louvel. 
Douala. Lucas, 

Ducos, | Maga (Hubert), 
Dumas :Joseph). | Mailhe 

Dupraz (Joannès), Mamadou Kor 
Duquesne, Mamba Sano. 
Duveau, Manceau (Ber 
Elain. Maine-et-Lo: 
Estèbe, Marcellin 
Fabre. Marie (André) 


Félix-Tehicaya. Masson (Jean 
Fonlupt-Esperaber, Massot (Marci 
Forcinai Mazel ; 
Fourcade (Jacques). Meck. 

Fouvet Médecin. 
Frédéric-Dupont. Méhaignerie 
Freict (Maurice). Mekki 
Gabelle Mendès-France. 
Gaborit Menthon (de). 
Gaillard. IMercier (Any 


çcois), Deux-s 


Garavel Mie} { 
chat ) 
Gardey 'Abel), Vendée F 
Garet Pierre), Mitterrand 
em Moisan. 
Monin 

a L 
eg Monteil {(Andri 
Goubert Finistère 
Grimaud (Henri). x -- re), 
Grimaud (Maurice), M ner r (d 

Loire-Inférieure. er. ré 4 


1 


Pelit (Guy), Da 


Alpes-Maritimes. |Oopa Pouvan 
Hugues (Joseph- lOuedraogo Ma 
André), Seine. [Ou'd Cadi. 

Hutin (Ou Rabah 
Hutin-Desgrées. (Abde!mad;jid 
Ihuel Pantatoni. 
| 1sorm, Paquet, 
Jacquinot (Louis). Paternot 
Jarrosson. beltre. | 
Jean-Moreau, Yonne. |penov 

Joubert. Perrin. 

Juglas Petit {Fugène- 
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£aïlah (Menouar). ; 1T 
Saint-Cyr Sidi et Mokhiar. lracol 
Saivre (de. Sielridt | Trem e. 
Salliard du Rivaull. simonnet. | l'urine 
Sauvajon. DLL | Valabrès 
Schaff Solinhac, | Valle ‘Ju 
S hunitt (Albert), SO 'K] Pierr | Vassor 
Bas-Rhin. Sourbet, j\el ira 
cchneiter Faillade. [Ver ‘ 
Shuman (Robert), leilgen (P'erre- Villard 
Mo ! He ) Ville de) 
Schumann (Mauri e),! Temi | Ma \ t 
Vord | Thibault, | W or 
Secrélain, | Tinguy (de | Zodi 1] Ù 
N'ont pas pris part au vote : 
MM | Fouchet, M 
Pard indré). | Fouques-Duparc. | M 
E | Frugier M L le). 
Ba Furaud | Nisa 
R Garnier. Nocher 
Be Cow ‘aubert N ok l ) Y 
Benouville (de). autle Pierre de). Palewski (Gastor 
Borgasse Gaumont | 3 e 
Bernard Georges Maurice |Palewski {1 
Bignon Gilliot, | On e 4 Q 
Billotte Godin. Pasteur \ 
Boisdé Golvan \Patri : 
Hourgeois Gracia (de). |lPelle 
Bouvier O’Cottcreau. Grousseaud. "Eyt 
Bricoul. Guthmuller. Pinvidie, 
Briot Halleguen Prache, 
Brusset (Max). Doucereser. | Prélot 
Caillet (Francis), Hénautt. P 1 
Carhini Hettier de Boislambert.|Pu} 
{ x. Hue Juinson 
[A ban Delmas. Jacquet (Marc), Rainzea: 1 : 
{ ; s seine-et-Marne. . 1 a 4 cpn 
Chatenag. july Qpsône-et-Loire 
pit IRitzentha'er 
( rmann. Pen. [Rousseau 
( + kœnig ISamson 
{ glion-Molinier. Kuehn (René). sehmmittlein. 
{ \ud Lebon Seralin 
{ er Lefranc. Sesma s (de) 
Pramette Legendre, jeynat. . 
Dassault (Marcel). Lernaire à [s u 
h ine Mme de Lipkowski. Sous e 
D inges Liquard 'hir'et 
l 1. Magend | Tribk 
Ï Ma'brant. | Ulver 
] Mallez [4 114 L s), 
| \ Mauri-e-Bokanowski Vendroux 
Ferri (Pierre) Mignot [A diet 
ë Jean-Michel). Moalli, 1 Wollr. 
Excusés ou absents par congé : 
AA | Maver (René), ITirolien. 
I | Constantine |Vialie 
l (Edgar), Jura. ! Saïd Mohamed Cheikh. | 
N'a pas pris part au vote : 
\ \rd Herrit, président de l'A: ni le qu 
& <ance, 
L om! s à \°és en ince i { 6 d 
Nombre des volants............ ocssssc.c.seeee ve ‘7 
Majorité absolue........ bios tihisoc sut 254 
Pour ] do Lion dénaceltenteocee Ar 
CT nsc: nhseusdaseses C1 
A re + : At t nf 
His, après vérification, ces nombres ont élé rectif con! 


liehl à ja 


lisle de 


Senghor. 


scruun 
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mt voté pour : 
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| 11 L t 
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(, | [M 
{ I M 
| Must X 
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} x). LP el), 
{ LGra pe lu 
L ' 4 L v\ 
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Ont voté contre : 


Delmotte 
benuts tJaseph}. 
Denis (André), 


bordogne. 


Deshers, 
betoœuf 
Devemy 
bezarnautds 
Wire Meresch. 
Dixmier 
Dommerçue 
Dorey 


Douada, 
immas 


] 
Z Joa 
e 


bhuquest 
DuUvea, 


un 
the, 
abre 
LEE 


ragyianert 


Faure Maurice}, Lot 


ire ‘de 
Félix-Tehicava 
onlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
rourcade (Jacqu: sh. 
ouyel 
‘rédéric-Dupont 
edet (Maurice), 


sabhelle 
‘abortt 
‘aillard 


Lan 

La 1 

0eet 
1Dbert 


Grimaud (Henri) 
rimaud (Maurice, 


‘ueve Abbas 
‘ui bare 

‘uissou (Henri. 
uitten (Antwine}), 


Vendée. 


et R } any 

es {Emile 
\ilpes- Maritimes, 

lugues (Jeseph- 


| 

latbout 
leuillard 
ben 

| 


\indré seine, 

Hutin 

tu Desgrées 

in L 

vw t (1 ) 

} ‘ on 
Moreau, Y 

Lo ver! 


HJosenh-lierre) 


Aveyron, 
Lecanuet. 
Le Cozannet 
Mme Lelebvre 


(Francime}, Seine. 


tlefèvre 


| 
le 
Î 
| 


h 
fe 
r 
[1 
|! 


É 














Rollin ‘Louis). 
Rou:selot 

Saian (Menouar). 
Saint-Cyr 

Saivre ‘del. 
Saillard du Rivanit, 
Sauvajon, 


Schaff 
Schmitt fAlbert}, 
Bas-Rhin, 


Schneiter. 
Schuman :Robert}, 
Mo<elle 


Nord, 


MM. 
RBardon (André). 
Barrachin. 
Barrês, 
Hayes. 
Bechte Saw. 
Benouville (de). 
Lerzasse., 
bernard, 
Rignon. 
hillotte. 
Boisdé 
Bourgeois. 


Bricout, 

Briot 

Brusset (Max). 
Caitllet (Francis). 
Carlini. 

Catroux. 
haban-Delmas. 
l'arret, 

hatenay. 

-hupin. 
lostermanm, 
Chart 
ommentrs. 
orniglien-Molinier, 
ouinaud. 
Coulon 

Damette, 
lrassauit (Marcel). 
PNeljaune 
Desgranges. 
Dielhelne, 
bronne, 

Durbet. 

Febvay 

Ferri (Pierre). 


MM. 
Devinat 





sidait la séance, 











Schumaun (Maurice), 


Bouvier O'Collereau. 


Secrélain. 
senghor. 

sidi ef Mokblar. 
siefridt 
simonnet. 
simafl. 

solinhac. 
souquès Pierre). 
sourbet. 
Taillade. 
leitzgen |iPierre- 


Henri). 


Temple. 
Thibault. 


Fouchet. 
Fouques-Duparc, 
Frugier. 

Furatd. 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle Pierre de). 
Gaumont 

Geurges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin 

Golvan 

Gracia de. 
Grousseaud. 
Guthmuiller. 
Halleguen. 
[Hanmesser. 
tlénauït. 


Hue:; 

Jaquet :Marc}, 
seine-el-Marne, 

lu:y 

hauffmann. 

Kænig 

Krieger (Alfred), 

Kuehn ‘René), 

Lebon 

Lefranc 
Legendre. 

Lemaire 

Mine de Lipkowski 
Liquard 
Magendie, 
Mailbrant. 

Mallez 


Mignot, 





Faure Edgar), Jura. | 


M. Edouard TIlerriot, 


Nombre des votants 


Majorité absolue. . 


Pour 
Contre 


Moatli, 


Mayer (René), 
Constantine. 


N'a pas pris part au vote: 






pr 


l'adoption. .....s.sssessseese 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñés 
meut à la liste de scrutin ci-dessus, 


+ 





Flandin Jean-Wichel). 


ltettier de Boislambert 


Maurice-Bokanowski. 






Tinguy (de), 
Toubtanc. 
lracol. 


Frermmnilhe. 
lurmmes 


\alabrèsue 
Valle (Jules}, 
Vassor. 


Velonjars, 
Verneuil. 

Villard 
Villeneuve (de). 
Manwrire Violette. 
Wasmer 

Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote : 


Molinatti. 

Mondon 

Monsabert (de), 

Nisse, 

Nôocher. 

Noël (Léon), Yonne, 

Palewski (Gaston), 

seine. 

Palewski (Jean-Paul), 

seine-el-Oise 

Pasteur Vallery Radot, 

Patria, 

lelleray, 

Peytel 

Pinvidic. 

Prache, 

Prétut, 

l'riou. 

Puv 

uinson. 

Raingeard. 

Renaud ;Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Ritzenthaler. 

Rousseau, 

s“amson 

sanogo Sekou. 

schmittlein. 

seralini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

vou 

Soustelle, 

rhiriet 

Friboulet. 

ÉUlver 

Vallon ‘{Iouis), 

Vendroux, 

Vigier, 





isident de l'Assemblée nationale, qu 


RER TISILILLLILIILILLILILELL 


CORTE IILELELEELILLLLLLE 


Wolf. 


Excusés ou absents par congé : 


Tiralien. 
Viatle 


Said Mohamed Cheikh. 









Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


DRELLLELITELLIELLEELELELLLRELES 


507 
sssses JE 
206 
con{ormé- 








>>. 


De 


’ 


Dr>>>>>2> > 


mm — 


= = 
…_ Lg" 


= « 


Billierr 
pilote 
il'ou 
Binot ; 
Bisso!. 
Bla be 
Bogand 
nsdé 
Edouar, 

nie | 
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Sissoko (Fiy-Dabo). 


lillon (Charles). 





Martinaud Déplat. 


Ouedraogo Mamadou. 





Lenormand {Maurice}. 


Said Mohamed Cheikh 
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lTourtaud, 

Fracol 

Tremouilhe, 

Friboutet. 

lricart 

Tunnes 

Ulver, 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Vaiabregue. 

Varentmo 

Valle (Juies). 

Vallon (Louis). 

Vais Franeis). 

Vassor 

Védrmes. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre) 

Maurice Viotlette. 
Wagner 

Wasmer. 





Wolt! 

Yacine Diallo). 
Zodi Ikhia. 
Zuntno. 


Wont pas pris part au vote : 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfhmlin. 

Pinay, 

Pleven Renéi. 

Queuille (Henri). 

Révillon (Tons). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

schemann (Maurice) 
Nord 

senghor, 

lerume. 





Exeusés ou absents par congé : 


Tirotien. 
Viatte. 


N'a pas pris part au vote: 


l'Assemblée nalionale, qui pré- 


nmmoncés en séance avaient été de: 


cssvcsses c… 589 
css veosse …. 25% 
.. 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
L à la Liste de scrutin ci-dessus, 








et pour l'adoption, 


SCRUTIN (N° 893) 


Sur la question de conliance posée pour M prise en cor 
en seconde délibération de 


l'amendement de M. Joseph Denais n° Kw 


amendements ou alivles additionnels de nature à 


amendement, à en réduire la portée ou à en retarder l'a; 


(110 milliards 


Nombre des 


Majorilé 


Pour L'adoplion .....sse.csccsee 


Contre 


d'économies). 


absolue 


VOUS ss cosocoévessssrs 


(Résultat du pointage.) 


L'Assemblée natienale a accordé la confiance, 


MM. 
Abelin 
Alt Ali { Ahmed). 
André (Admen)}, 
Vienne 
André (Pierrer. 
Meurthe-ei-Moselle. 
Anthon1oz. 
Anter 
Apithy 
Aubame. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël}. 
Badie 
Bapst 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux tJacques). 
Barrachin. 
Barrier 
Baudrs 
Basiet 
Beaumont (de). 
Becquet 
Begouin 
Bénard François). 
Bendjelout 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Billères. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé 
Edouard Ronnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Eonrde;lé s 
Bourgeois 
Bourgès Maunoury. 
Bouvier O0 Cottereau, 
Bruyneel. 
Burlot 
Cadi (Abd-et-Kader). 
Caillavet. 
Calhrot (Oliver). 
Ca-sagne, 
Cave!ier 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellsin. 
Chevalier ‘Jarques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Cochart. 
Colin (Yves), Afsne. 
Condat-Mabhainan. 
Conombo. 
Coudert. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 


d'Assen 


(de). 


Ont voté pour: 


Crouzier. 

Laladier (Edouard). 

David (Jean-Paut}, 
Seine-et-Oise, 

Deboudt (Lucien). 

befos du Raw. 

vegoutle 

Deiachenat 

Delbez. 

Delbos 

Lelcos, 
Lenais (Joseph). 
Leshors. 

Detœuf. 

Devermy. 
Dezarnauids. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dronne., 

Ducos. 

Dupraz (Joannès), 
buveau. 


(Yvon). 


Estèbe, 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure Maurice}, Lot 
Febvay. 

Félice !de). 

+éux Tchicaya. 
Forcinal. 


Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet ‘Maurice). 
*aborit. 

‘aillard. A 
1AiV-LAaSPAarTrou. 


Garavel. 
1ardey ‘’Ahel}. 
Saret (Pierre). 
uarn'er, 
Gavini. 
enton 
Georges (Maurice). 
‘oubert. 
Grimaud Maurice, 
Loire-imférieure. 
Grunitzky. 
uuérard 
Gueye Abbas, 
Guichard 
Guissou :Henri). 
Guillon (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki 
{lalbout. 
Halleguen, 
{lénauit. 
l{euillard. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues :Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hutin-Desgrées. 
isorni. 





Jacquinot {Louis}. 





“art 
et contre ! 

mo 
css se 479 
vééedées.e 249 
se 20 
ss 1 
Jarrosson 
Jean-Moreat 
Lubert 
lugias 
ules-jubien. 
iuiv 


Kauffmann 
kessous (Yo 
kKir 
Klock 
Kuehn Mer 
Lahorhe 
Labrousse. 
La Chambre (1 
Licombe. 
Lalay ‘Berna 
La’orest. 
Lalle. 
Lanet 
Seine 
Laniel Joseph) 
Laplace 
Laurens Can 
Cantal 
Laurens ‘Robert 
Aveyron 
Le Cozannet 
Lefèvre (Raym 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legendre, 
Lemaire 
Lenormand (Mau 
Léotard :de 
Le Roy Ladurie, 
Letourneau 
Levacher 
Liautey :André) 
Litalien 
Loustaunau-Lacau 
Louve! 
Maga Hubert). 
Maiihe. 
Mallez. 
Mamadou Konaté 
Mamba sanv 
Manceau 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Marie André). 
Martinaud-Déplat, 
Masson :Jean). 
Massot ! Marcel}. 
Maze! 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendès France. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Molinatti. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier de). 
Montilot 
Montjou de), 


Josen! 





Morève. 





Po 


pe mp ner aan 


CRETE © 


Bernard, 
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orice. 
Le Giaflerrt (de). 
Moustier de). 
ovoet. 
en {André}, 
Nazi-Boni 
Nigay 
Noe de La). 
Olmi 
Copa pPouvanaa. 
Ouedraogo 
ould en 
Rabah 
” r ande!madjid). 
Pa! "un 
Paqt 


Marnadou. 


P ie : Vaftesy-Radot. 


Paternol. 

Patria 

pelleray. 

Peltre 

Perrin 

Petit 1Engène- 
Claudius). 


Petit Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflumun 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 
MM 

Arbellier, 

Ar! al 


Astier de La Vigerie 4"). 


Auban (ACHIMHE). 
Awleguil 


Ballanger 


(Robert), 
Seine €t-0ise. 


Barthélemy, 
Bartolimi. 


Bau 


rens. 


Réchard (Paul). 


jèche (Emile) 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist 


Benoit (Alcide), 


Charles), 
seineet-Oise. 


ertnet. 
lesset 
Ilat 
lloux. 


mte (Florimond). 
ihey (Jean). 
outavant. 

tbien 

1h mi (Ali), 


ri x 
ichin Marcel}. 
eville. 

er (Marcel), 
[ , 


run (de, 
(Jean). 





innier 

S (Alfred), Seine 
re Cot. 
itant 
ctofc 


(Robert). 


uerre 


Degrond. 
eixonne 


Marne 


Plante vin. 
Pleven (René). 
Piuchet. 
Prache. 
Priou. 
Pupat. 
Queuille 
Quilici. 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaive. 
Raveloson. 
Renaud ,4oseph), 
Saône-et-Loire. 
Réviillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 


(flenri). 


Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthater, 
Rol.and. 
Rollin (Louis), 
ncusseau, 
Rousseiot 
Salah (Menouar), 
saint-Cyr. 





Ont voté contre: 


Demusois 

Denis (Aiphonse}), 
Haute-Vienne, 

Depreux (Extouard), 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Durlos 

Dufou”, 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme bLuvernois. 

Mine Eslachy. 

Fitradère. 

Errard. 

Fajon (Etienne). 

Farand. 

Fayet 

Florand. 

Fourveil. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

feulier, 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin !Félix). 

‘sourdon. 

ozani (Gilles). 

Mme &rappe. 

Gravaille. 

Grenier (Fernand). 


Jacques). 


Mme Guérin (Rose) 
Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton {Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot ‘Raymond). 


Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean ‘Léon). Héraunt 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 





Mme Laissac. 
Lanarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune Max). 


Saivre (de). 
salliard du Rivanit, 
san<son 
Schuman (Robert}, 
Moselle 
Schumann 
Nord 
secréta n. 
Senghor. 
sons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Smañl 
“ouquès 
sourbet, 
Temple. 
hiriet 


loub anc. 


(Maurice), 


sSesmal 


Pierre), 


'elonjara 
Verneuil 
Viljeneuve (de) 
Maurice Viollette 
Wolff 
Zodi 





ikhia. 


Mme Lempereur 

Lenormand : André}. 

Le Senéchal 

Le Troquer 1André). 
Æ#vindrey. 

L ir 

Liur 0 

Loustau 

Lussy ‘Charles). 

Mabrut. 

Manreau 

sarthe). 

Mancev (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty André). 

Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellket 

Maver ! Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand 

Mercier André), 

Mélayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Midu] 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet GUY), 

Montalat 

Montel ‘Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard,. 


‘Robert}, 


Nord. 


Oice 


Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 
Pronteau, 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 
Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 
Renard (Adrien), 





Aisne. 





Rey | Silvandre ITricart 
Rincent, | SOI M Va { 
Mine Roca Sissoko (Fily Dabo) { f 
Roœhet (Waldeck}), _. ne Sp st Vi 
Rosenbiatt. Wnas (Alexandre), (Vale (Fri £} 
Roucaute (Gabriel;. Côtes du-Non Védrines 
Rougier à mi 15 (Eugène), A ! 
Sauer ne A 
Savary Ti Ma L AE Ver rsch 
Schmitt :René), (1 Lan Charles), Very (Emmunuei). 

Müncte, [RIT A! l l' t 
Segellke, ri [Waz 
Sibné | Tour | alto) 
Signor | Tril Z 
Ge sont abstenus volontairement : 

MM Mille Di h Menti ! 
Aubin (Jean). bicthela |Mercler A Fran 
Bacon Dorey ’ | & es, 
Barangé (Charles), Douala |Micha is), 

Maine-et-Loire, Dumas (J h LL." 
Barrès, Duquesm M 
Bürrot Durbet M 
ja\rou E'ain [u 
Bech Sow Ferr Pierre), Monteur (Andié), 
Ben Alv Cherif. Flandin ‘Jean-Michel |! Finisté 
Benouville de). Fon Espcrober. | Mouc et 
Bernard tou‘het | Nochef 
Bichet (Robert\, Fouyet | Noël Léon), Yonne 
Bidault (Georges). Frugier, [l'alewski 16aston), 
iynon Furatm. Sent 
+ 0 _ Gabelle Palewskt {Jean-Paul}, 
ji ‘au TI ve et 0) e, 
Bouret (Henri). “aubert Ù 
rcout aulle l'ierre de). Peyle 
Briot, +70 ii “ur , 
Brusset (Max), ur Pre FOIRSD-Capus. 
s'MIIN Î 
B ron . 0lvan. Puy 
me Francis) Gosse Quinson 
MULLER Gracia !de) Raymond-Laurent 
Cartier ;Gilbert;, Grimaud (Henri). Rel'ie-Soult : 
. Seine et-vise. *rousseaud sanogo Sekou, 
Catoire Haumesser “auvajon 
Catru €. Hettier de Boislambe”t | Schafl 
Catroux Hue! schmitt A bert}, 
Cayeux (Jean). Hulin Bas-R! 
Chabau-Deimas, thuel Srhenittirin 
Charret Jacquet ‘Marc) Schueiter 
Ciaténay. Seine-et-Marne, serafini 
Chupin Kænig sevnat 
Clostermann Krivger (Alfred). Sicfridt 
Colin (André), Lacaze ‘Henri Simontnet 
Finistère pe en }« Solinbes 
Commentry RE Soi 
Cor! iglion-Molinier DS pe telle. 
Coste-Floret 1tAlfredi, üme Lefebvre l'ailla 
Haut Garonne Francine:, seine Feitget Pierre- 
Coste-Floret (Paul), Le eliour’ Henr 
Héraut. Mme de Lipkowski Thibault 
Coudray. Liquard. linguy (de) 
Cousten (Paul) Lucas Ulve 
Dassault (Marce!). Magendie. Vallon (Louis) 
Deliaune Ma!brant Vendroux 
Delmotte Martel LouisY, Vigier 
Denis (André), Haute-Savoie Villard 
Dordogne Maurice-Bokanow<ki, !Wasmer 
Desgranges. Meck. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Mayer sn rirolien 
Dev Constantine Viatte. 
Faure (Edgar), Jura Saïd Moharne 4 C' eikh 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationaie, 


M. Bouxom, 











1K;: 


) 


qui présidait la séance. 
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lecht 
l'appdlic ation 


SCRUTIN (N° 


la question de confiance posée pour la prie en considération 


en seconde débibération l'article 43%, de 


de M. Joseph Denais complété par le sous- 
de M laquet et plusieurs de ses collègues 


amendements 


a accondé la 





De boudt Lucien), 


bulos au Mau. 


Desoutle 
bDeachenal, 
Lelbez 


belcos 
Dena.s Jose! 
Leshors, 


Deltuf 
Devetny 
Dezarnaulds. 
Dixenier 


bonmmergue. 


vuureau 
1 tè be 
Favre 


Faggianeili 
Febvay 


l 


‘aborit 
‘aitlard 


uaravel 


Lavini 

Genton 

Uod n 
ubert 


Grunitzk y. 
Guérard 
Guichard 

V n h e 
Hakiki 
Halbout 
Halleyuen. 


Hénaull 


WHeuillard 


André}, = 
ISOrN 
Jarrosson 
Joubert 
Juglas 


jules-Julien. 
July 








iumendement 
imnisiie i cale 


Ont voté pour 


LETTRE (Yw nn}. 


bupraz (Joannès). 


Faure :Maur tx 
Feux-toncaya 
Fouques Durparc. 
Fourcade Jacques). 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
41Y-UÜS,ATrTOU. 
Larceiy Abel), 
Garet (Pierre). 


Georges (Maurice). 


Grimaud Maurice), 
Loire-Intér.eure. 





œueve Abbas. 


suissou :Henri) 
Guitton ‘Antoine 


Heitier de Boislambert 
Houphouel-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Hugues Joseph- 
Hutin-Desgrées. 


jacquinot (Louis) 


Jean-Moreau, Yonne 





Kessous (Youcef). 


additionnels de 
à en réduire la portée où à 


(Résultat du pointage ) 







(René). 


Larousse. 


La Chambre iCuyÿ). 


Bernard). 


‘Juseph-Pierre), 


(Joseph). 


Camille). 


Robert}, 


Avevron 
Cozaunet, 


Raymond}, 


\rdennes, 


Lenormand (Maurice). 


de) 


Le Roy Ladurie. 


ourneau 
|Liau es (André). 
Loustaunau-Lacau. 


Hubert). 


Marmalou Konalé. 


san. 


Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

André) 

Martinaud-Péplat. 

Masson (J°0am. 

Massot {Marcel}. 


Monsabert tde,. 


(Pierre), 


Montgolfier de). 
[Montillot 


(de). 


Moro Giafferri de). 
Moustier de). 


Multer (André). 
Nazi-Boni, 


de La). 


Pouvanaa. 

Ouecdraogo Mamadou. 

Cadi 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid), 


Panta'oni. 


Paquet. 


Pasteur Vallery-Radut. 


Paternot, 
Patria. 

Pelleray. 

Peilre. 

lenoy 

Petit Eugène- 
Claudius). 
Petit Guy), Basses 
Pyrénées. 
Ptimltin 
Pierrebourg (de). 
Pinavy. 
Ptantevin 
Pleven (René). 
Pluchet, 
Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat 

Queville ;Henri). 
Quilici. 
Raflarin. 


MM 
Arbellier, 
Arnal 


Auban {Achilie), 
Audezuil, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-ODise. 

Barthélemy. 

bartolini. 

Laurens 

Béchard ‘Paul. 

Bèche Emile). 


Benuist !Charles), 
Seine-et-Oise. 


Berthet., 

Pesset. 

Billat, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

honte Florimond). 

Pousey (Jean), 

Boure* (Henri). 

Boutavant, 

Boutbien 

Brahimi (Ali). 

Brauit. 

brille. 

Cachin :Marcel). 

Cagne. 

Caillet (Francis), 

Camphin 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casano\a. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 
Cordonnier. 


Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain, 

Darou. 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Lejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Desson. 








Astier de LaVigerie(d”}. 


Eenbahmed (Moslefa) 


Benoit (Alcide)}, Marne. 


Costes (Alfred), Seine 


Depreux (Edouard). 


Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Renaud Joseph}, 
Saône et-Loire, 
Révil'on Tony). 
Reynaud ‘Paul). 
Ribire (Marcel), 
Aiger. 
Ribeyre Paul), 
Arlèche 
Ritzenthaier. 
Rolland 
Rollin (Louis), 
Rousseau. 
Rousselot, 
Safah -Menouar), 
saint-Cyr, 
Saivre (de) 
Salliard du Rivauït. 
Samson 
Schuman Robert}, 
Moselle. 


Ont voté contre : 


Dicko ‘Hamadoun). 
Doutrellot. 
braveny 

Dubois 

Durlos Jacques). 
bufeur. 

Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme Duvernols. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard 

Faion (Etienne). 
Faraud, 

Fayet 

Féiice ‘de), 
Flurand, 

Fourvel. 

Mme Francois 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gaulier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Giiard 

Husnat, 

Goudoiuix, 

Gouin (Félix). 
ïourdon 

Gozard ‘Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen 

Guilie. 

Guislain 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Vatrimont, 
Lacoste. 
Mine Laissac. 
Larmarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Le Bail. 
Lecœur. 
Le Coutaller. 


Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 


Le Senéchal 


Levindrey. 
Linet. 

Liurette. 
Loustau. 

Lussy (Charles). 





Mabrut, 





schumans (Maur 
Nord. 
wcrélain. 
senghor, 
sesimaisons (d 
sidi-et-Mokh 
smaïl 
souquès (Pi 
Sourhe!. 
remple. 
Thiriet. 
foublanc. 
Fracol, 
Tremouilhe. 
Turines 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil. 
Villeneuve (d 
Maurice Violle!e 
Wasmer. 
Zodi Ikhia. 





Lap'e (Pierre-Olivier, 


Leenhardt (Francis). 


Lenormand (André). 


Le Troquer (André). 












Manceau (R 
Sarthe 
Mancey (And: 
Pas-de-Cala 
Martel (Henr \ord 
Marty ‘Andri 
Mile Marzin 
Maton. 
Maurellet 
Waurice-Boka: k 
Mayer (Don 
Mazier. 

Mazuez ‘Pierre 
Fernand). 
Mercier {And 2, 
Métayer 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierr 
Côte-d'Or. 
Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules 
Mollet (Guy 
Montalat 
Montel (Eug 
Haute-Garo 
Mora 

Moulon. 
Mulier. 
Musmeaux. 
Naegelen (Mar 
Nenon, 

Ninine 

Noël (Mar: el A 
Notebart. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tang 


Jaquet {Gérard), Seine.| me Prin. 
Jean Léon), Hérault | pronteau. 


Prot. 
Quénard. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Reeb. 
Regaudie 
Renard (Adrie! 
Aisne, 
Rey. 
Rincent 
Mme Roca 
Rochet {Wald 
Rosenblatt. 
Roucaute (La 
Rougier. 
sauer. 
Savary. 
Schmitt (Rent 
Manche. 
segelle. 
sibué, 
Signor. 
Silvandre, 
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ne 


en. 
mnte + No 
me S isse. 
Ma Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
rhomas (Eugène), 
Non. 
Thorez (Maurice). 
qillon (Charles). 


Titeux. 

Tourné 
lourtaud. 
Tricart 

Mine Vaillant- 
Loulurier. 
Valentino, 
Vals TFrancis). 
Védrines. 


Verdier. 


Verges 

Mine Vermeersch. 
Véry Emmanuel). 
Villo Pierre). 

WW agne f 

Yacine (Diallo). 


£unino. 


$Se sont abstenus volontairement : 








MM. y Dielhelm, | Mendès-Franre, 
Lorev, [Menthon tdet 
es Douaa. [Mercier (André - Fran- 
Larangé (Charles), bronne çuis], Deux-Sèvres 
Maine-et-Læire Dumas Joseph}. Mi‘haud (Louis), 
Farrès. Duquesne. | Vendée, 
Barro!. Lurbet. {Mo Ù 
Bayrou. Elain | Moisan 
Bechir Sow. Ferri Pierre). Mohnatti. 
Ben Aly Cherif. Flandin ‘Jean-Michel) |Mondon 
Benouville (de). Fonlupt-Esperaber, Monteil (Andre), 
Bernard FoucheL. | Finistère 
Bichet {Robert. Fouyet Mouctre t 
Hidault (Georges). Frugier, NX 
Bignon Furaud, Voche 
Billiemaz. Gabelle, Noël (Léon), Yonne. 
Billotte. Garnier 'alew<ki (Gaston), 
Edouard Bonnefous. Gan seine 
Bricout. Gaubert |Palewski Jean-Paul), 
Briot ‘“aulle (Pierre de). | Scine-etDise, 
brusset (Max). Gaumont, | Pe 
Buron Gilliot | le 
Carlini, uolvan | l 
Cartier iGilbert), Gosst. Mme 1! <0-Chapuis 
Seine-el-0ise). Lracia (de). Puy 
Catoire. Grimaud (Henri). l'Juinson 
itrice, Grousseak. | voond-Laurent. 
alroux. Guthmuller, LL le-Souit 
avelier. llaumesser, | “a sekou 
ayeux (Jean). Huet Sauväjon, 
’haban-Delmas. Hulin. lschalt 
Charret Ihuwl schrmit Alber!, 
hatenay. lacquet (Marc), | Bas-Rhi 
“hupin. seine-elt-Marre. [5 hmitttein, 
dostermann Kauffmann. |schneiler. 
in André), Ko! sera 
Finistère. Krieger (Alfred), [Se ’ 
commentry. Lacaze (Nenri). | si t 
ighon-Molinier Lebon sin t 
Floret tAlfred}, |Lecanuet | 
Haute-Garonne. Leourt |Sou 
ste-Floret (Paul), Mme Lefebvre = elle 
E Hérault. Francine), Seine. [1 lue 
uray. Lefrawur | Feits Pierre- 
ouston (Paul. +#maire | Jlemr 
Daladier (Edouard). Le Sciellour {Thibaul 
lametlte. Mme de Lipkowski. 11 de) 
assault (Marcel). Liquard. [Tr t 
Deliaune. Lucas. [l lve 
Delmotte. Magendie \ n (louis) 
Denis (André), Malbrant [y x 
D rdogne, Martel Louis), [4 £ 
Desgranges. Haute-Savoie, \ rd. 
Mlle Dienesch, Méhaignerie. I\Yoitr 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Mignot et Mitterrand. 
Excusés ou absents par congé : 
MM, Mayer Mené), rirolien. 
Devinat, Constantine Viatle. 
ire (Edgar), Jura. | Saïd Mohamed Cheikh.l 
N'ont pas pris part au vole : 
M. Edouard Herriot, président de l'A: iblée nalionale, € 


u 


 BOUXOM, qui présidait la s 








MM | | RL ! I y 
Abel ira 1 l 
Ait À \ ned rd l \ vs 
\ Adrien, l lugsu J 
\ t | P t Ardre t 
A! Pierre), ) lu l ’ 
Mt the et-Moselle l 
\ (y, J [l 
Ar N t L en. t | \ 
\ s hall, 
\ ( in M Yonne, 
Aul J | | l renal. } ( 
A Pau Z 
\ | } J 
aun 
[ t | eimolle I 
! i } À ef) 
b re Liu , | 
M et Lune | Detæuf h:eck 
h " \ n h 
\ ré) t 
Ha à jacques) | M lb { À e 
l *°n.n [l l h 
La nergue 
ba , e 
Baudry d'Asson (de) H 
Bauviet | (| { 
E } Lt ge | 
5 el | P re}, 
FL 
\ { 4 cre j ep! 
Be J 15). | pmiare 
} t | ‘ { ec}, 
häné M , \ e), Lot. | « 
| i M ned) li V |Laur Lot h 
Len T ‘M \ 
I [ 
L Esperaber { 
Hi rt on ” 
Birt R { D \ 
Bid U (& es) 1 ] ; { 
B ete Du \t e 
Boga ia [ \ €) l = ! } 
Boi | ü ÎLe Roy 1 
bo u seTvimn, | | S 
B | G | 
L t | G G L, 
pe M \OUTY l ° 
: [La \ 
| U ( 1u | 4 At | 1 À n 
} vel tr } [TA | " 
Hurt AT | 1 
Buron é | 
Ca \ba-el-Kader). | Georges (Maurice) Le . 
la Olivier). | ; Ma 
Catrire t [M 
| all | h L 
La e :! 1 e\ - 
Cas r , | (Henrn M S 
Cha t, rimaud (Maurice), |Manceau {l d), 
C1 n t I In ire | Ma et-l e, 
Char eT. , ZK3 [Mar n 
Cha In £ rd ” | \ 
t Hain > e Abbas | 1 (1 
| Ja L : wa | H 
Chevigné de) , 1 (Henri. [Mar L. 
Chris s G (Antoine) [Masson Jean 
Lochart \endce | assot (M el). 
{ A nd né} Lakaki Maze 
{I t | Meck 
| } 3 AÎ e 1 1 M n 
im a fn 1! t \i 
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SCRUTIN (N° 895) 


et pm l'ados ‘ 4 pro l [inances, 
(Résultat du pointage.) 


Ont voté pour : 








A 
A 
A 

Au 
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un un pue té De put mt 


— 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 8 AVRIL 1952 











Pl ln in ga (ut (on tt + put jus dont dun ut ut D ot un 


Robert), 


(Maurice), 


Jean), 

nférieure 

Ravmond), 
Hu n mile 


errt quet Gérard). Setne 


Mine begrond. un (Léom., Hérault. 


eixonne. oinville Alfred 
Dejean | Ma 


| Demusoi [hries I-Valrimont, 
| : 


D $ ns Lacoste 
Haute-Vienne |Mme Laiss 

Depreu Q tlama 

Lesso imber 


Leenhardt (Francis). 
ejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 


ré 


Pierre- 
nand) 
ier (Andr 
WMélaver 
M: 
l 





Meuni Pierre}, 
Lote-d Or. 

Mrdol 

MinJoz 

Moch Jules). 

Moillet Guy). 

Montalat 

Montet ‘Engène), 
lauie-Garunne. 

Mora 

Mouton 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

enon 

\ nine 

Noël 

Notchbart. 

Palinaud 

Paut (Gabriel). 

Pierrard,. 

Pinean 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 


Marcel), Aube. 


Pronteau. 

Prol 

Quénard 

Mme HRabaté. 

Kabier. 

Keeb 

Kesyaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rhincent 

Mme HRora 

Ro“het (MW alde k). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

hougier. 

“auur 

Savary 

schmitt (René}, 
Manche. 

Segelie. 

ibué 

signor 

silvandre 

sont 


| sissoko (Fily-Dabo), 





Mme Sportisse 
Fhomas (Alex 
Côte:-du-N 
Thomas (Eugér 
Nord. « 

IThorez (Ma 

|lilon (Charles 

| fiteux. 

lourné 

lourtaud. 

Fricart,. 

Mme Valllant- 
Couturier. 

Vajentino 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Verdier 

verges 

Mme Vermeersch 

Véry (Fimme nu 

Villon (Pierre), 

Wagner 

Yacine (Diallo), 

Zunino. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bacon. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Benouville de). 
Bernard. 
Bignon., 
Billiemaz. 
Billotte 
Bouret (Henri). 
Bricout, 
Briot 
krusset (Max). 
Caillet Francis}, 
Carlini 
Cartier (Gilbert, 
Seine et Oise. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban- Delmas, 
Charret 
Chatenay, 
Chupim 
Clostermann, 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 
.Jérauit. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Le!iaune 
Denis André), 
Dordogne, 


Desgranges, 

Vieihelm. 

Dronne 

Dumas (Joseph). 

D'irbet 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean- 
Michel), 

Fouchet, 

Fouyet, 

Frugier. 

Furaud, 

Larmer, 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gilliot, 

Golvan. 

Grousseaud, 

Guthmuller, 

ilanimesser,. 

Huel. 

Hulin. 

Jacquet (Marc), 
seine-el-Marne, 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Lebon 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 





Liquard. 

Magendie, 

Malbrant. 

Maurice-Bokanow 

Moatti. 

Moisan, 

Molinatti. 

Monteil {André}, 
Finistère, 

Nisse 

Nocher 

Noël (Léon), Y 

Palewski (Gast 
seine. 

Palewski (Jean? 
Seine-el-Oise, 

Pinvidic 

Mme lPoinso-Ci 

Puy. 

Quinson 

sanogo Sekou, 

Schmiltlein, 

Serafini. 

Sesmaisons (de) 

sou. 

Soustelle. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Triboulet. 

Ulver. 

Vallon (Louis), 

Vendroux 

Vigier. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Badie. 
Billères. 


Edouard Bonnefous, 
Lassagne 

Daladier (Edouard). 
Ducos. 


Lecourt 
Mitterrand. 
Perrin. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Devinat. 


Faure (Edgar), Jura. 


Mayer René), 
Constantine. 


Saïd Mohamed Cheikh 


Tirolien, 
Viaite. 


N'ont pas pris part au vole : 


Herri nt, pré: dent 
+! r 


prési 


. 


Îa 
11 


la sranct 





de l'Assemblée 


n 











